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DU TRANSPORT DES CRÉANCES. 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

Il importe à la prospérité d'une nation que le crédit 
public comme le crédit privé puissent prendre le plus 
grand développement possible. La libre et facile circu- 
lation des valeurs, des créances, est une condition in- 
dispensable de ce développement; néanmoins, au point 
de. vue abstrait , une obligation ne peut être cédée ; cela 
tient à la nature même de l'obligation. Nous allons, 
dans ce travail, examiner comment le génie subtil, 
mais juridique des jurisconsultes Romains, parvint à 
concilicrdeuxprincipcsquiparaissaicntdevoirs’exclure 
mutuellement : la circulation des créances et leur in- 
cessibilité. Nous les verrons dans les diverses périodes 
lutter contre la rigueur des principes , faire sans cesse 
de nouveaux progrès, cl toucher, enfin, presqueau but 
qu'ont atteint, après eux , les législations modernes. 



Digitized by Google 




DROIT ROMAIN. 






Nous allons nous occuper, dans trois cliapiires : 1° de 
l'origine et des formes de la cession ; 2° des effets de la 
cession ; 3<> des créances que l'on peut céder. 

CHAPITRE PREMIER. 

Origine et formes de la cession. 

Lcsjurisconsulles Romains, partant de cctie idée que 
l'obligation est un rapport de personne à personne, n'ad- 
mirent pas qu’on pût faire cession d’une créance. 

Changer les termes d’un rapport , c’est créer un raj)- 
port nouveau, c'est détruire le premier. Les Romains 
poussèrent celle idée si loin, qu'ils déclaraient éteintes 
les créances d’une succession cédée par l’hérilicr : 
• Post adüionem vero si cessent, nihilhominus ipse hœres 
pcrmanel, et ob id ereditoribus lenebilur; débita vero pe- 
reunt, coque mododebitoreshereditarii lucrumfaciunta(] ). 
A l'origine, donc, on ne put, à Rome, faire cession 
d’une créance, et l’on dut chercher, dès-lors, à attein- 
dre, au moyen de détours, un but que les principes 
juridiques ne permellaienl pas d’atteindre directement. 

On eut recours, en premier lieu , dans l’ancien Droit 

(I) Gaïus, C. 2, 3 3o. 
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romain, dans la période des actimes Icgis (1). à une 
délégation ; délégation qui ne pouvait s’opérer sans le 
concours du débiteur. Le premier lien d'obligation était 
anéanti par suite d’une nouvelle promesse que le débi- 
teur contractait sur la stipulation de celui auquel le 
créancier voulait transmettre le béuéGce de sa créance. 
Il y avait novation de l'obligation primitive et forma- 
tion d’une nouvelle obligation. Il est facile de compren- 
dre combien d'inconvénients présentait un système 
dans lequel on avait besoin de l'intervention d’un dé- 
biteur, dont l'intérêt n’était pas de consentir à la délé- 
gation. D'une part, en effet, il ne pouvait plus opposer 
au cessionnaire les exceptions qu'il pouvait auparavant 
opposer à son créancier; d'un autre côté, en supposant 
qu'il n’eût pas d'exceptions à opposer, il n’avait aucun 
intérêt à changer de eréancier, à moins de se faire 
payer son consentement; et, dans ce dernier cas, le 
créancier déléguant devait y perdre. 

Sous la période àcslegis adiones, toute représentation 
en justice était rigoureusement interdite; mais un se- 
cond moyen de transmettre à un tiers le bénéfice d'une 
créance vint s’offrir (2), sous l’empire de la procédure 

(t) Pondant cotte période , la représentation en justice est rigou- 
reusement interdite : c Kiti pro populo el libertate. > Gaïus, 4-82. — 
Justinien y ajoute deux autres exceptions : c Pro tutela et pro lege 
Hostilia, dans certains cas. (Inst., 4-10.) 

(2) Sous le système formulaire, la représentation fut généralement 
admise, et l'on put agir en son nom propre ou par un cognilor que 
l'on constituait solennellement devant le magistrat, pour vous re- 
présenter judiciairement. On put agir parproeurator, que l'on insti- 
tuait par la seule puissance d'un mandat: t Procuralor veronullii 
ctrlis verbis inlilemeontlUuitur, sed ex lolo mandalo.t Gains, 4-81 
On put agir aussi per tulorem el curatorem. 
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formulaire qui admit la représentation en justice. Le 
créancier primitif donnait au tiers qu’il voulait avan- 
tager, mandat de le représenter en justice, d’agir con- 
tre son débiteur avec le droit de faire siens les bénéfi- 
ces du procès; et après la lilis conleslatio , lorsqu'il y 
avait ;udtctum conslitutum , ce tiers devenait domtnus 
lilis : « Sed si in rem suam dalus sil procurator , loco do- 
mini habelur, et (1 ) idco servandum erit paclum conven- 
tum. » 

Le Préteur rédigeait la formule de façon à ce que 
l’tntentto fut conçue au nom du mandant : « Si parel 
Negidium, Mævio cenlum dare opporlere, » et la condem- 
natio au profit du mandataire : • Judeœ Negidium, Tilio 
cenlum condemna si non parel absolve. » De cette façon , 
le créancier mandant est Mævius, le mandataire est 
Titius, et Négidiiis est le débiteur. Titius, le mandataire, 
prenait ici le nom de procurator in rem suam, puisque, 
sous l’apparence d’un mandat, c’était en réalité sa 
propre affaire qu’il faisait, et qu’il était dispensé de ren- 
dre compte au mandant. 

Malgré, ou pour mieux dire, à cause de ces détours, 
la position du tiers mandataire pouvait devenir très 
critique; son droit, en effet, prenait sa sourec dans un 
mandat; or, comme tout mandai, le sien était révo- 
cable soit par la volonté , soit par la mort des parties ; 
malgré le mandai donné, le droit n’en eonlinuail pas 
moins de résider jusqu’à la lilis conleslatio sur la Ictc 
du mandant qui pouvait, dès-lors, actionner le débi- 

(t) DiG.,î-t4-l3,S I. 
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leur, recevoir paiement, transiger, éteindre, enfin, la 
Mette au préjudice de son mandataire; aussi la législa- 
tion romaine s’occupa-t-elle à rémédier à tous ces in- 
convénients et apporta-l-elle des entraves à la mau- 
vaise foi du cédant. 

Le mandataire était à couvert par l’efTet de la lilis 
contestalio. Le plus souvent, en eiTet, il y avait nova- 
tion et par là se trouvait éteinte l'action du cédant (1); 
si la novation n’avait pu s’opérer, le mandat était re- 
poussé par les exceptions judicali ou rei in judicium 
deductœ, qui paralysaient l’action qu’il pouvait exercer 
d'après le droit civil. 

Lorsque le débiteur s’était libéré en partie entre ses 
mains, le mandataire n’avait encore plus rien à redou- 
ter; ce paiement partiel prouvait suffisamment que le 
débiteur avait connu la cession et qu’ill’avait acceptée; 
ce fait avait, pour ainsi dire, comme le dit Cujas, 
produit une espèce de novation; quoiqu’il en soit, il en 
produisait les cfTcts (2). 

Un autre mode était encore offert au mandataire, qui 
consistait à faire connaître au débiteur le mandat dont 
il était revêtu. De celte façon, ce mandat devenait ir- 
révocable, le paiement fait au créancier primitif après 
signification faite au débiteur, ne libérait point ce der- 
nier, qui restait tenu vis-à-vis du cessionnaire (3). 

On s’est demandé si la nullité du paiement fait par 
le débiteur au créancier qui avaitinstilué un procuralor 



(t) Gaius.C. 3, SS 180, 181. 

(2) Oper. po$(h., t. v, Comm. c, lit. 10, lib. 4. 

(3) Cod., liv. Tiii, t. 42, 1. 3. 
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in rem suam s'étendait, non-seulement au cas où le 
cessionnaire avait fait signifleation {cerliorem faceré), 
mais encore au cas où le débiteur aurait eu, n'imporic 
comment, connaissance de la cession. 

VoëtetDoneau(1)enscigncnt raflirmativc ; mais mal- 
gré que ce soit là une opinion répandue, nous pensons 
qu'on ne doit pas l'admellre, en présence des lois 3 au 
Code, liv. VIII, tit. 42, et loi 4, cod., liv. vm, lit. 17, 
qui sont formelles dans le sens de la négative. 

Enfin , l’on finit par accorder au cessionnaire les ac- 
tions utiles : • Postquàm eà dccursum est ut cauliones 
quoque debitorum pignori denlur; ordinarium visum est, 
posl noininis vendilionem utiles emplori, vcl ipsi creditori 
postulanti dandas actiones » (2). 

De celte façon , lorsque le mandat était éteint par la 
mort du mandant, ce qui arrivait au cas où il n’y avait 
ni litis contestatio , ni citation en justice, ni paiement 
partiel , et encore au cas où le mandant mourait sans 
héritier (3) , ou que le mandat sc trouvait éteint par la 
mort du mandataire, les héritiers du mandant et du 
mandataire purent agir en justice comme si le mandat 
n’avait pas été éteint. 

Il faut remarquer, néanmoins, qu'au cas de mort du 
cessionnaire, cela ne fut admis que dans les cessions 
à litre onéreux, et que dans les cessions à litre gratuit, 
les héritiers du défunt ne pouvaient exercer d’action 
qu’autant qu’il y avait eu auparavant litis conlestatio. 

(1) Ad Pandeclas , liv. xviii, t. 4, il” 15. 

(î) Code, liv. IV, tit. 39, loi 7. 

(3) Code, liv. IV. tit. 10, loi I. 
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Justinien abolit celle difTércncc; les aetions utiles pas- 
sèrent aux liérilicrs des eessionnaires à tilre gratuit , 
comme aux héritiers des cessionnaires à litre onéreux ; 
il accorda de plus, par la même constitution, au dona- 
taire, le droit d’agir per procuratorem contre le débi- 
teur, alors même qu’il n’y avait pas eu auparavant 
litis contestalio, et comme le pouvait faire tout cession- 
naire à titre onéreux. 

Le bénéflee des actions utiles fut considérablement 
étendu ; et il résulte de l’cnscmblc des textes sur celte 
matière, que les actions utiles finirent par être accor- 
dées chaque fois que le cessionnaire avait un litre en 
vertu duquel il pouvait forcer le mandant à lui céder 
ses actions. Il parait que le premier texte qui com- 
mença à consacrer celte doctrine, est dû à .Anlonin, 
qui accorda , par un rescrit, les actions utiles à l’ache- 
teur d’une hérédité (1). Elles furent accordées égale- 
ment à l’acheteur d'une créance (2). Si une créance 
était léguée et que les héritiers ne voulussent pas don- 
ner mandai au légataire d'exercer les actions contre 
le débiteur, le légataire, sans nul doute, n’avait pas 
le droit d’exercer les actions directes qui restaient aux 
héritiers; mais on lui accordait l’action utile (3). 

On donnait l’action utile au mari , dans le cas où la 
dot de sa femme comprenait une créance; le mari 
exerçait l’action utile « ad similüudinem ejus qui no- 
men emerü, » comme disent les textes (4). 

(t) DiC-, I. Il, t. 14, 1. 16. 

(2) Code, l. IV, t. 10, 1. 1 et î. 

(3) Code, I. VI, t. 37, 1. 18. ^ 

(4) Code, 1. IV, t. 10, I. î. 
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Nous voyons encore, dans la loi 5, au Code, 1. iv, 
l. 15, que celui qui a reçu une créance m solulum 
peut actionner le débiteur par l’action utile suo nomine. 
11 résulte donc évidemment de l’ensemble de tous ces 
textes, que l’exercice de l’action utile devint indépen- 
dant de toute constitution de mandat, et fut accordé 
par la loi dans tous les cas où le cessionnaire avait un 
titre qui pouvait obliger le cédant a une cession; au- 
cune cession de l’action directe, non plus, n’était né- 
cessaire pour permettre l’exercice de l’action utile, 
qui permit au tiers d’agir directement contre le débi- 
teur. Nous voyons donc, dans le dernier état du Droit, 
quels sont les changements intervenus; auparavant, 
le transfert d’une créance à un titre quelconque ne 
faisait qu’engager le cédant à donner mandat, à cons- 
tituer le cessionnaire procurator in rem suam; par sa 
volonté donc, le cédant pouvait, en ne donnant pas le 
mandat, conserver le droit sur sa tète et laisser le ces- 
sionnaire dépouillé de toute action. Le rescrit d’.\nlo- 
nin fut le commencement d’un système nouveau, d'a- 
près lequel tout cessionnaire acquit, en vertu de l’acte 
de cession et indépendamment de tout mandat , l’exer- 
cice de l’action utile, au moyen de laquelle il put ac- 
tionner le débiteur en son nom propre. Dans ce dernier 
état , nous voyons la loi supposer elle-même la cession 
accomplie et investir le cessionnaire de l'action utile ; 
de telle sorte qu’on pourrait aller jusqu’à dire que l'ac- 
tion passe au cessionnaire par la seule volonté des par- 
ties. Les Romains, néanmoins, n'admirent jamais cela ; 
chez eux, la cession s'opéra toujours par un mandat, 
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que ce mandai fùl donné par la volonlé des parties on 
en vertu d’un texte de loi. Le respect des jurisconsul- 
tes pour les anciens principes ne leur fit jamais consi- 
dérer Taction utile comme un mode indépendant de 
l’action directe ; ils la déclarèrent toujours comme 
étant un moyen subsidiaire et existant parallèlement 
à l’action directe. Certains auteurs ont pensé que la 
position du débiteur devait changer, selon que le ces- 
sionnaire agissait en vertu de l’action utile qui lui était 
•accordée pur la loi , ou en vertu d’un mandat qui lui 
aurait été concédé par le cédant. Ce que nous avons 
déjà dit, montre combien celle opinion est fausse. 
Nous avons vu, en effet, que la nature de toute obli- 
gation s’oppose à ce qu’un créancier puisse succéder à 
un autre tilulo singulari; que la seule chose qui puisse 
arriver dans une cession, c’est qu’on peut faire valoir 
à son propre avantage la créance d’un tiers; dès-lors, 
il faut en conclure que le débiteur pourra repousser le 
cessionnaire comme il aurait pu repousser le cédant, 
cl il faut rejeter cette idée que lorsque le cessionnaire 
agissait en vertu d’une action utile qui lui était accor- 
dée par la loi , il pouvait braver les exceptions que le 
débiteur eût pu opposer au cédant, puisque la loi, en 
accordant les actions utiles, n’avait eu qu’un but, sup- 
poser la cession accomplie , le mandat donné ; et, dès- 
lors , il est logique de reconnaître que les droits du 
cessionnaire seront égaux, lorsqu’il agira en vertu 
d’un mandat conventionnel et lorsqu’il agira en vertu 
du mandat légal. 
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CHAPITRE H. 

Effets de la Cession. 

Lorsqu'une créance était cédée, le cédant garantis- 
sait l'cxistcnce de la créance, et il devait faire abandon 
au cessionnaire de toutes pièces tendant à justifier, en 
cas de contestation , l’existence de la créance cédée. Le 
cédant devait également remettre tout ce qu’il avait 
reçu du débiteur à l’occasion de cette créance, soit 
par paiement, soit par compensation, soit de toute 
autre manière (1). Nous disons que le cédant doit ga- 
rantir rcxistencc de la créance, et, par là, l’on doit 
entendre qu'il doit garantir aussi qu’il n’existe pas 
d’exception par laquelle le débiteur puisse se dispenser 
du paiement. Dans de pareilles circonstances, il n’y 
aurait pas, à vrai dire, de cession de créance, puisque 
le débiteur ne pourrait être forcé au paiement. C’est 
donc avec raison que la loi romaine rendait le cédant 
garant des exceptions péremptoires que le débiteur eut 
pu opposer. 

Si l’on a déclaré céder une créance d’une somme dé- 
terminée , la garantie est duc de la totalité de cette 
somme; si la quotité de la créance n’a pas été fixée, 
la garantie n’est due que du préjudice qu’a supporté 
le cessionnaire (2). Le cédant n’est jamais garant de 
la solvabilité du débiteur, à moins qu’il ne s'y soit 
engagé formellement; |>cu importerait, du reste, que 

(1) Dig., 1. XVIII, t. 4, I. 23, 5 1. 

(2) Dig., I. xviii, t. 4, 1. ü. 
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rinsolvabililû du débiteur fût antérieure ou postérieure 
à la cession , le cédant ne serait pas tenu. Le cession- 
naire aurait toujours, en effet, à s'imputer sa négli- 
gence, car il aurait pu s'assurer auparavant de la sol- 
vabilité de son futur débiteur. 

Le cédant sera donc tenu pro veritate, mais non pro 
bonitate nominis. H sera tenu de garantir l'existence de 
la créance , il ne le sera pas de garantir locuplelem esse 
debilorem (1). 

Mais il est un principe fraus omnia corrumpit; et , 
dans ce cas, il faudra le déclarer tenu de l’insolvabi- 
lité du débiteur; c’est ce que déclare, au surplus, la 
loi 74, § 3, au Dig., I. xxi, t. 2 : « Qui nomen quale 
sit vendidit, duntaœal ul sil, non ut exigi eliam aliquid 
possit, et dolum prmtare cogitur. » Par là , l'on doit en- 
tendre que le vendeur qui aura employé des manœu- 
vres coupables , usé de ruse , de moyens fallacieux 
pour faire naître dans l’esprit de l’acheteur une 
croyance trompeuse dans la solvabilité du débiteur, 
sera bien responsable de l’insolvabilité de ce dernier; 
mais nous pensons que ce serait aller trop loin que de 
décider, comme le fait M. Molitor, que la garantie de 
l'insolvabilité sera due par le cédant, au cas où ce der- 
nier aura eu seulement la simple connaissance de l’in- 
solvabilité au moment de la cession. Ici, en effet, il 
n’y a pas fraude, et, comme nous l’avons exposé plus 
haut, le cessionnaire a à se reprocher son imprudence. 

Par exception, la garantie de l’insolvabilité sera 

(1) Di«.,Cod., t. 4, 1. 4. 



Digiiized by Google 




— IC — 



duc s’il s’agit d’une créance constituée en dot ; celte 
exception avait été introduite à cause de la faveur que 
méritait le mariage. 

Il est évident, en outre, que si le cédant est tenu 
de garantir l’existence de la créance, il est tenu aussi 
d’établir son droit de propriété sur la créance qu’il a 
cédée, c’est-à-dire que lui-méme était bien réellement 
créancier. 

L’obligation de garantie, dont le cédant était tenu 
vis-à-vis de l’obligation principale, s’étendait égale- 
ment, et avec la même force aux accessoires, dont il 
avait été fait mention dans la cession. Aussi la loi 30, 
au Dig., 1. XX, t. 1, nous dit-elle ; « Periculum pigno- 
rum tuminis vendili ad emptorem perlinere, si lamen 
prebelur eos res Migalas fuisse. » Ce qui nous montre 
bien que si le péril des accessoires était aux risques de 
l’acheteur, si la bonitas de ces accessoires n’élail pas 
garantie par le cédant, ce n’était toutefois qu’à une 
condition : celle de prouver que ces obligations acces- 
soires avaient été contractées valablement. 

Le cédant est obligé de faire cession au cessionnaire 
des actions directes, tant principales qu’accessoires. 11 
doit céder tous les droits qui résultent de la créance , 
tant contre lui que contre scs garants , à moins qu’il 
n’y ait eu stipulation contraire. Par la même raison, 
celui qui a vendu sa créance sur un fils de famille 
doit céder aussi les actions qu’il a contre le père. Paul 
nous apprend encore que le cédant doit céder à l’ache- 
teur les actions qu’il possède pour recouvrer les gages 
affectés à la sûreté de la créance , quoique consentis 
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postérieurement à la venle; car le béncGce du vendeur 
doit passer en entier à raeheteur : <■ Nam beneficium 
vendiloris prodesl emplori (1). » 

Avec la creance cédée passent à l’acheteur les pri- 
vilèges qui la garantissent et qui y sont attachés, rei 
cohœrenles; de même aussi le débiteur cédé peut op- 
poser au cessionnaire les exceptions qu’il eut pu oppo- 
ser au cédant avant la notification ; la cession, en eiïet, 
ne peut pas rendre sa position pire, .\insi , il pourra 
opposer au cessionnaire la compensation qu'il pouvait 
opposer au cédant. Bien entendu , il ne peut lui oppo- 
ser les exceptions dont la cause serait postérieure à la 
notification, ni celles qui , ne se rapportant [las au fond 
de la créance, ne se rapportent qu'à la procédure, si 
toutefois la cause de ces exceptions n’exisic pas chez 
le cessionnaire. Le débiteur pourra repousser par l’ex- 
ception de dol le cessionnaire, de même qu’il repous- 
serait le cédant qui , au mépris d’un pacte ou d’une 
transaction , viendrait réclamer le paiement. Il est en- 
core bien certain qu’il le repoussera si la dette a été 
éteinte par un mode quelconque , et qu’il pourra con- 
tester au cessionnaire sa qualité, et lui opposer les 
exeeptions ayant trait ad causas legilimalionctn. 

Quid des exceptions que le débiteur pouvait opposer 
au cédant ex sua persona? On décide généralement (|uc 
le débiteur les opposera valablement au cessionnaire. 
A ce sujet, on critique vivement l’opinion de Mühlen- 
bruch, qui soutient que le cédé ne pourra opposer au 

(I) Dio., 1. iTiii, t. 4, 1. 6. 

2 
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cessionnaire étranger l'exception de compétence (frenc- 
ficium competenliœ) qu'il pouvait opposer au cédant. Au 
premier abord, il parait en effet inique de priver le dé- 
biteur du secours que la loi lui avait accordé, et de le 
replacer, par l’effet d’une cession , dans la pire con- 
dition d’où la loi l’avait voulu faire sortir. Ces idées 
pourtant ne doivent être acceptées qu'avec réserve; 
nous pensons même qu’elles doivent être écartées et 
qu’elles sont contraires aux principes. La loi , en effet, 
n’a établi l'exception de compétence qu’en faveur de 
considérations toutes personnelles , qu'à cause des rap- 
ports qui existent entre tel débiteur et tel créancier dé- 
terminé ; or, il nous parait qu’une fois que ces rapports 
ont disparu entre le créancier et le débiteur, le droit 
commun doit reprendre son empire. Le bénéffee de 
comiiétcncc, en effet, ne touche pas le fond de la 
créance, et il la diminue si peu, que le débiteur ne 
pourra pas l'opposer aux héritiers de la personne à 
l'égard de laquelle il en jouissait. 

Les privilèges personnels an cédant passent-ils sur la 
tète du cessionnaire non privilégié? Admettre l’affirma- 
tive serait aller contre la nature même de ces privilèges, 
et la négative n’est pas douteuse. Ces privilèges, en ef- 
fet, nesetrouvent dansaucun rapportdirect avec le fond 
de la créance ; et quoique le cessionnaire n’exerce, au 
fond , que le droit du cédant, il n’en est pas moins vrai 
que c’est en son nom propre qu’il intente l’action. Nous 
devons remarquer, toutefois, que la cession opère à 
l’égard de toute la créance, et telle qu’elle se trouvait 
au moment de la cession j dès-lors, si la créance s’est 
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augmcnl^c par suite tic l’exercice d’un privilège per- 
sonnel , de telle sorte qu’au moment de la cession la 
créance ait une plus grande valeur qu’à l’origine , la 
cession comprendra les augmentations survenues. De 
même , nous admettons que si le cessionnaire était une 
personne privilégiée, la créance ne serait pas garantie 
par de nouveaux privilèges , et que le cessionnaire ne 
pourrait user que du droit commun. Nous trouvons, 
néanmoins, une exception à ces règles, en ce qui con- 
cerne le privilège du fisc^ Une décision de Modestin , 
renfermée dans la loi 43, au Dig., 1. xxii, 1. 1 , déclare 
que le privilège du fisc de voir courir les intérêts à son 
profit , sans aucune stipulation , passe au cessionnaire 
du fisc : • Herennius respondil ejus lemporis quod cessit, 
poslquam (iscus debitum percepil, eum qui mandalis a 
(isco actionibus experitur, usuras quœ in slipulalum de- 
'duclœ non sunt pelere passe. » 11 nous semble, néanmoins, 
qu’on ne doit pas donner à cette loi une pareille portée. 
Elle parait supposer, en effet, qu’au moment de la 
cession il est intervenu entre le cessionnaire et le dé- 
biteur une stipulation au sujet des intérêts, et le Ju- 
risconsulte pense que le cessionnaire pourra réclamer 
en outre les intérêts non compris dans la stipulation , 
c’est-à-dire ceux ayant couru antérieurement à la ces- 
sion. C’est à cette explication que nous nous arrêterons; 
et regardant la décision de la loi comme n’ayant trait 
qu’aux intérêts qui avaient couru au profit du fisc 
jusqu’au moment de la cession , nous n’y verrons pas 
une exception aux principes de la loi 68, au Dig., 
1. L, t. 17 : «In omnibus causis id observatur ul, ubi 
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personœ comiitio locum facil beneficio, ibi déficiente ea, 6e-* 
neficium quoque deficiat. » Nous devons, en outre, faire 
remarquer que dans l’édition des Basiliques et du scho- 
liaste Cyrile, les deux derniers mots de notre loi 43, 
sont préeédés d’un non, qui ramène son sens au prin- 
cipe de la loi 68. 

Mais lorsque le flsc succède à un particulier, il use 
de son privilège pour le temps postérieur à la cession. 

• Fiscus cum in privali jus succedit privati jure pro an- 
lerioribus suœ successionis temporis utilur : cœlerum pos~ 
leaquam successil , utilur privilégia suo» (1). 

Quant aux privilèges qui ne touchent pas au fond de 
la créance, qui concernent seulement la procédure, U 
faut admettre qu’ils peuvent être exercés par l’ache- 
teur privilégié ; car si ce dernier exerce le droit d’au- 
trui , il l’exerce néanmoins pour lui-méme. 

CHAPITRE ni. 

Quelles créances peut-on céder? 

On peut céder les créances pures et simples et les 
créances à terme ou sous condition; seulement, il faut 
distinguer si l'évènement de la condition affecte la vente 
même de la créance ou s'il ne continue qu’à affecter la 
créance. Au premier cas, évidemment, la vente sera 
nulle si la condition fait défaut; au second cas, la vente 
sera parfaite ab initia (2). 

(I) Dig., I. xi.iv, 1. 14, I. 6. 

(î) l)ic., l.ivui,t. 4,1. 17-19, 



Digilized by Google 




— 21 — 



Le principe que l'on doit admettre en celte matière, 
c'est que toute créance est cessible ; néanmoins, il y a 
des exceptions nombreuses à la cessibilité. Des auteurs 
ont voulu poser en prineipeque les droits cessibles étaient 
les droits transmissibles aux héritiers, et qu'au con- 
traire les droits intransmissibles aux héritiers étaient 
incessibles. Cette idée, qui se trouve vraie dans la plu- 
part des cas particuliers , ne peut pas cependant être 
admise comme principe. Nous voyons, en effet, dans la 
loi 2, au Code, liv. vin, lit. 37, que lesactions litigieu- 
ses qui sont parfaitement transmissibles aux héritiers, 
ne peuvent être cédées; et, d’un autre côté (i), nous 
voyons que l'iisufruit peut être cédé, quoiqu'il ne soit 
pas transmissible aux héritiers. 

11 faut donc reconnaître l’impossibilité de diviser 
ainsi, par un principe absolu, les droits cessibles et 
les droits incessibles, et dès-lors essayer, par des dis- 
tinctions, de donner des notions exactes sur le carac- 
tère de cette division. 

On peut distinguer, dès l’abord, deux es|>èccs 
d'incessibilité : l'incessibilité absolue et l’incessibilité 
relative. 

L'incessibilité absolue comprend trois catégories dis» 
tinctes : 1° les droits et les créances qui ne font pas 
partie de notre patrimoine, qui ne sont pas tn bonis: 
ainsi , par exemple, les actions populaires. Ces actions, 
en effet, dont l’cxcrcicc appartient à tout le monde, ne 
sont, par cela même, la propriété exclusive de per- 



(I) Dig., I. XVII, t. I, I. li, S •, et I. 67. 
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sonne. Aussi lisons-nous dans les textes qui les con- 
cernent (1), que, sans doute, celui qui est obligé de 
défendre à une action populaire intentée contre lui , 
peut bien choisir un procurator; mais que cette faculté 
n'existe plus pour celui qui intente une pareille action. 

Nous trouvons encore dans les textes des dispositions 
qui déclarent que certaines actions ne font pas par- 
tie de notre patrimoine : ainsi , avant la litis conlestalio: 
« Injuriarum aclio in bonis nostris non compulalur, » 
nous dit Ulpien, au Dig., loi 28, 1. xlvii, t. 10. Il peut 
sembler étonnant que Vaclio injuriarum, qui entraîne, 
en définitive, une peine pécuniaire, ne soit pas consi- 
dérée comme étant in bonis, et qu’à ce titre elle ne 
puisse être cédée. Néanmoins, il n'en est pas moins vrai 
que si cette action aboutit à une condamnation pécu- 
niaire , c'est par la force même des choses ; et l'on ne 
peut pas dire que cette action soit appréciable en argent. 
Or, c’est à ce dernier caractère surtout que l’on recon- 
naît si une chose fait ou non partie de notre patrimoine. 

Il nous paraîtrait difiicilc de ranger dans cette caté- 
gorie de droits incessibles, parce qu'ils ne sont pas in 
bonis, les actions en révocation de donation pour cause 
d'ingratitude, cl la querela ino/ficiosi leslamenii, comme 
le fait Mülhcnbruch, auquel, du reste, nous avons 
emprunté les idées fondamentales de la division qui 
nous occupe. 11 nous parait que ces actions doivent être 
considérées comme fcsanl partie de notre patrimoine; 
il serait difficile de ne pas reconnaître qu'elles sont par- 
ti) Dig., ! xlvii, t. i3, 1. 5. 
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failement appréciables en argent. Rien de pins facile 
que de fixer ainsi la valeur d’une action tendant, soit 
à recouvrer un objet donné et déterminé, soit à obtenir 
une hérédité. Nous pensons donc que ce n’est pas pour 
ce motif qu’on ne peut pas céder ces actions, mais bien 
plutôt parce qu’elles sont inséparablement attachées à 
la personne par leur nature et surtout par la volonté de 
la loi. Ainsi, nous lisons au Code que l’action en révo- 
cation de donation , pour cause d’ingratitude, accordée 
aux mères (qui n’ont pas convolé en secondes noces) 
contre leurs enfants, leur sera rigoureusement person- 
nelle et sera assimilée aux actions quœ vindictam spi- 
ranl, en ce sens qu’elle ne sera pas donnée contre 
riiéritier du fils et qu’elle ne pourra être exercée par 
les héritiers de la mère. Nous voyons dans ces textes 
avec quelle insistance le législateur revient sur le ca- 
ractère rigoureusement personnel qu’il entend attribuer 
ô l’action générale en révocation pour cause d’ingrati- 
tude. 11 nous semble même que les textes condamnent 
l’opinion de Mülhenbruch ; car nous lisons dans la loi 32, 
au Dig., 35-2, que les actions pénales, excepté les ac- 
tions populaires dont nous avons déjà parlé, font par- 
tie des biens du demandeur, quoiqu’elles puissent être 
réduites à rien par la mort du défendeur : « Penalex 
actiones, sive legilimœ, sive hmorariæ, cxceplis popula- 
ribus, in bonis acloris non minus iJeo compulandce sunt, 
quia morte reorum intercidere possunl. » 

Ces actions rentreront donc dans une seconde ca- 
tégorie de droits que nous déclarerons incessibles , 
parce qu’ils sont attachés à la personne, soit par leur 
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nature même, soit par la volonté de la loi, ou par la 
volonté de l’homme. On peut encore y joindre le droit 
d'usage (1) et le droit aux aliments, lorsqu'il est né 
d'un testament, d'uncodicile ou d’une donation à cause 
de mort. Dans ces cas, en effet, le droit n’a pour base 
que la considération de telle personne déterminée, et il 
n’aurait plus de raison d'exister si la personne était 
changée. 

On range encore dans cette catégorie tous les droits 
compliqués d’obligations contractées par le créancier 
envers son débiteur; cela suppose, nécessairement, un 
contrat bilatéral, puisqu’il y est question d’obligations 
réciproques. Un exemple fera ressortir celte idée : 
Dans le mandat, le mandataire créancier du mandant 
pour les dépenses qu’il a été obligé de faire a l’occasion 
du mandat qu'il avait accepté, peut bien , sans doute, 
' céder son action mandali contraria, mais il ne pourra 
la céder de telle façon que le mandant soit obligé de 
s'en tenir au cessionnaire pour les demandes qu’il 
pourrait avoir à diriger contre le mandataire. Ici , en 
effet, le mandataire créancier a une action contre le 
mandant, mais son droit est compliqué des obligations 
qu’il a contractées envers le mandant par suite du man- 
dat qu’il a accepté. On ne peut, en effet, forcer un tiers 
envers lequel on s’est obligé, à poursuivre scs droits 
conti'c le cessionnaire qu'il vous plaira de choisir. 

Eu troisième lieu , sont incessibles , les droits qui ne 
sont que l’accessoire d'un autre droit; par exemple, le 



M) Dig,, liv. Il, tu. Ii>, l. 8. 
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cautionnement et Thypolhèque; mais, bien entendu, en 
ce sens seulement que ces droits ne peuvent être dé- 
tachés de l'obligation primitive pour garantir une nou- 
velle obligation principale. Il est de principe , en effet , 
en matière de cession , que le cessionnaire doit exercer 
le droit cédé de la même manière que le cédant l’eût 
pu et dû exercer lui-même ; ce serait aller contre cette 
idée qu’affecter une caution ou une hypothèque à une 
créance autre que celle pour laquelle elles ont été cons- 
tituées. / 

Telles sont les catégories d’actions, de droits inces- 
sibles d'une manière absolue ; passons aux prohibitions 
relatives, qui ont toutes leur origine dans la loi. 

Nous pouvons citer la créance sur un pupille, qui ne 
peut être cédée au tuteur pendant la tutelle, ni même 
après l’expiration de la tutelle, si la dette existait an 
temps de la tutelle. La cession ne peut pas plus avoir 
lieu à titre gratuit qu’à titre onéreux , au profil du tu- 
teurlui-même, ou d’une personne interposée: »Liceihœc 
cessiopro veris causis facla sü, > ajoute le législateur; puis 
il continue : « Non ut remeel rursus ad eum qui cessit, 
lanquam si nihü quasi in medium contra legem visum 
fuerit actum : sed cadat ab eis, quœ ex hoc sunt quœsila 
propler transgressionem mslrœ legis et hœc minorem lu- 
crari» (1). 

Une seconde prohibition est relative aux droits liti- 
gieux ; le droit est litigieux (2) lorsqu’il y a litis conles- 
tatio; la cession ne peut avoir lieu à aucun litre. La 

(1) Nov. 72, cap. 5. 

(I) Nov. ttî, cap. I, Inprine. 
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sanciioa de cette prohibition est contenue dans la loi 4, 
au Code, 8, 37, de LUigiosis. L'acheteur, même de bonne 
foi, d'une créancelitigieuse,sera repoussé parrexception 
UUgiosi; ainsi donc, la vente ne pourra produire aucun 
effet, si le débiteur oppose valablement son exception ; 
de plus , les acheteurs et les vendeurs étaient punis de 
peines pécuniaires. 

Des exceptions avaient été introduites en faveur des 
cessions opérées à titre de dot, de donation ante-nup^ 
lias, de transaction , de partage, de legs, de fidéi-com- 
mis. Dans tous ces cas, en effet, la cession cesse d’étre 
vue avec défaveur; ses motifs sont favorables, et il 
était juste de ne pas sévir lorsqu'elle avait lieu dans 
de telles circonstances. 

Pour le cas où un legs était fait d’une créance liti- 
gieuse, une constitution de Gratien et Valentinien (1) 
décidait que l'héritier devait payer au légataire l’esti- 
mation du procès; mais la Novelle 112 rendit au legs 
d’un procès le caractère aléatoire (2), et, dès-lors, l’hé- 
ritier ne fut plus tenu de livrer la chose que s'il gagnait 
le procès; le légataire put, dès-lors, intervenir aux 
débats. 

Théodose défendit toute cession faite ad potenttorem, 
c’est-à-dire à tout tiers qui , par les privilèges attachés 
à sa personne , à sa position sociale , aggraverait la 
situation du débiteur. La cession faite au mépris de 
cette prohibition était nulle , et le créancier perdait son 



(I) L. 111, Code, de LUigiotit. 

(î) Nov. Mî, ch. I, 5 £( hot prteseiili. 
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action (1 ) : « Si tujuscunque modi aclienes ad polenlio- 
rum fuerint delaUs personas, débiti jactum muUentur. 
Aperta enim credetüium videtur esse voracitas, qui alios 
actimum suarum redimunl eœactores. » Il est facile d’a» 
percevoir sous ce langage emphatique la haine et l’o- 
dieux que des spéculations trop fréquentes, sans doute, 
avaient attiré sur les acheteurs de procès. 

On s’est demandé si l’obligation naturelle survivait 
à la perte de l’action civile. On peut dire, dans le sens 
de l’afllrmative , que la perte de l’action infligée au 
créancier étant prononcée à titre de peine , l’obligation 
naturelle ne sera pas détruite, et que ce sera le cas 
d’appliquer ici ce texte du Digeste : « Si pœnæ causa 
ejus, cuidebetur, ddntor liberalus est , naturalis obligalio 
manelif). • Il nous semble , néanmoins , que l’on doit 
admettre l’opinion contraire , et que le texte que nous 
venons de citer s’applique au cas où la loi veut seule- 
ment écarter l’action du créancier , mais qu’il ne sau- 
rait avoir d’application dans notre espèce, où la loi 
prononce une déchéance : « Jactura delnü muk^tur. ■ 

Âfln de mettre un terme aux abus qu’avait fait naî- 
tre le commerce des créances, l’empereur Anastase 
décida, par une de ses constitutions, qu’aucun cession- 
naire ne pourrait se faire payer au-delà du prix qu’il 
avait déboursé pour acquérir la créance (3). La loi 
d’Ânastase avait pour but de mettre les débiteurs à 



(t) Code, 3, <4. 

(!) Dig., loi 19, 1. XII, t. 6. 
(3) Code, 4, 35, !!. 
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l’abri «les vexations que pratiquaient contre eux des 
spéculateurs avides et intrigants; aussi exceptait-clie 
de ses dispositions les cessions opérées à titre gratuit; 
encore celles qui résultaient d’un partage entre co-hé- 
ritiers ou co-légataires ; les cessions faites à titre de 
datio in sohUum; elle ne comprend pas non plus le cas 
où le possesseur d’une chose hypothéquée pour sûreté 
d’une créance , acquiert cette créance afin de consoli- 
der son droit sur la chose. 

Mais cette loi n’atteignit pas son but; elle fut éludée 
à la faveur des exceptions même qu’elle avait créées ; 
elle ne s’appliquait pas , nous l’avons vu , aux cessions 
opérées à titre gratuit. Dès-lors, les acheteurs n’en 
continuèrent pas moins leurs spéculations , achetant à 
bas prix ces créances sur lesquelles ils avaient l’habi- 
tude de spéculer, et se faisant, pour le surplus, con- 
sentir donation par les vendeurs ; de cette façon , ils 
avaient action jusqu’à concurrence de la valeur entière 
de la créance. 

Justinien essaya de porter remède à cet état de cho- 
ses (1); il abolit les exceptions faites par la constitu- 
tion d’Anastase ; il défendit de céder une créance en 
partie à titre onéreux et en partie à titre gratuit, et ne 
'permit à ceux qui deviendraient ainsi acquéreurs de 
pareilles créances, d’agir que jusqu’à concurrence de ce 
qu’ils avaient payé; il décida que le surplus ne profi- 
terait ni au cédant , ni au cessionnaire. Nous voyons 
donc que, dans le dernier état du droit, des abus regrct- 



(I) Code, 4, 35, 43. 
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tables avaient entraîné l'adoption de mesures législati- 
ves dont la rigueur alla au-delà du but qu’elles auraient 
dû atteindre; que depuis Anastase, la circulation des 
valeurs était devenue impossible en fait, et l’on com- 
prend facilement les entraves que de pareilles disposi- 
tions durent apporter au crédit public et à l’intérét 
général. 
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DROIT FRANÇAIS. 



CESSION DES CRÉANCES. 

Dans noire ancien Droit français, la cession de créan-> 
ces conserva, en principe, le caractère de mandat 
qu’elle avait en Droit romain; mais les jurisconsultes 
cux-mëmes n’y voyaient qu’une pure subtilité et dé- 
claraient qu’on pouvait, en fait, transporter les créan- 
ces, les donner, les vendre, en disposer, en un mot , à 
quelque titre que ce fût. « Il n’est pas même nécessaire, 
ajoute Pothier , que l’acte qui en contient le transport 
exprime le mandat dans lequel nous venons d’expli- 
quer que ce transport consiste » (1). 

Notre ancien Droit subordonnait, néanmoins, l’effet 
de cette transmission à une condition nô:essaire pour 
* sa validité. Assimilant la vente d’une créance à la vente 
d’une chose corporelle qui, avant que la tradition en 
soit faite par le vendeur, restait la propriété de ce der- 
nier, notre ancien Droit établit que tant que le cession- 
naire n’aurait point fait signifier au débiteur le trans- 
port qui lui avait été fait , le cédant resterait saisi de la 
créance qu’il avait transportée. C’est ce que porte, au 
reste, l’art. 1 68 de la Coutume de Paris : « Un simple 



(I) Pothier, de la Vmte, 550. 
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transport ne saisit point ; il faut signifier le transport ù 
la partie, et en bailler copie auparavant que d'exécuter. » 

L’idée de mandai a disparu dans notre Droit moderne, 
et la propriété des créances est transférée de même que 
la propriété des corps certains. 

Un droit peut changer de mains sans que ce soit une 
vente qui opère ce déplacement. Par la délégation , par 
la subrogation , par l’indication de paiement, ce résul- 
tat peut s’atteindre également. Ces divers modes quel- 
quefois, et dans un sens général , sont compris sous la 
désignation générique de cession. Néanmoins , ce n’est 
pas à ce point de vue général que nous allons traiter 
notre matière; nous nous occuperons particulièrement 
de la transmission de créances qui s’opère par la vente, 
et qui porte aussi le nom de transport. Nous allons con- 
sidérer la cession des créances sous le rapport de sa 
forme et des conditions de sa validité , quant aux per- 
sonnes qui peuvent en être les sujets, quant aux cho- 
ses qui peuvent en être l’objet ; enûn , quant aux effets 
qu’elle produit. 

J 4<r. _ Set formes de U cession. 

Le pouvoir exclusif d’exercer les droits et actions 
attachés à une créance, passe au cessionnaire, en ce 
qui concerne le cédant, par le seul effet du contrat de 
cession. 

Ce contrat n’est autre que le contrat de vente appli- 
qué aux créances. Dès-lors nous devrons le reconnaî- 
tre régi par les principes généraux de ce contrat, 
lorsqu’un texte spécial ne viendra pas les modifier. Il 
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sera |>arfail lorsqu'il y aura eonscnicmcnl sur la chose 
et le prix. 

Il n’esl pas nécessaire, pour la validité du contrat, 
de la présence ou de rinlervenlion du débiteur. 

Mais si le transport est parfait entre les parties par 
le consentement, il n’en est pas de même vis-à-vis 
des tiers. Le transport n’est valable vis-à-vis des tiers 
que par la signiGcalion faite au débiteur. Ce principe a 
sa source dans l’art. 108 de la Coutume de Paris, que 
nous avons reproduit plus haut. 

Le deuxième alinéa de l'art. 1G90 admet, comme 
équivalent légal de la signification, l’acceptation du 
transport faite par le débiteur dans un acte authenti- 
que. Remarquons même que, par suite de l’art. 1 295, 
ce second mode sera plus avantageux au cessionnaire, 
auquel le débiteur ne pourra plus opposer la compen- 
sation qu'il pouvait op|)oscr auparavant au cédant; son 
acceptation fait présumer sa renonciation à opposer les 
exceptions qu’il eût pu opposer au cédant. 

Ces formalités sont destinées à protéger les tiers; 
mais ce n’est pas ici , dans une publicité qui n’existera 
pas, à proprement parler, que les tiers trouveront une 
garantie suffisante : leur seule ressource sera de s'in- 
former auprès du débiteur, qui aura nécessairement 
connaissance du transport, et de s'en rapporter à su 
bonne foi. Il arrivera, dès-lors, le plus souvent, que 
cette garantie sera suffisante; car le débiteur n’aura pas 
d’intérêt à les tromper. 

La signification se fera par une notification au débi- 
teur, par acte d’officier ministériel. Elle doit être faite 

3 
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à personne ou à domicile; nous pensons qu’elle ne 
pourrait pas élrc faite valablement au parquet du pro- 
cureur impérial. Il ne sera pas nécessaire que l’acte 
contienne copie entière de l’acte de cession : il suiflra 
que le débiteur ait une connaissance quelconque de 
l'acte de cession. Cette obligation de bailler copie de 
l'acte de cession était en vigueur dans notre ancien Droit 
coutumier; nous l’avons vue mentionnée dans l’arti- 
cle 108 précité de la Coutume de Paris, qui a été la 
source de notre 1690. Le Code Napoléon a supprimé 
cette nécessité, en retranchant dans sa rédaction les 
mots ; • et en bailler copie. » 

Si la signilication est nulle, la cession ne produira 
pas d’cITct h l’égard des tiers; pour apprécier sa régula- 
rité, on devra consulter les dispositions générales sur 
les formalités à observer pour les exploits (1). 

loi déclare qu’à défaut de signification l’accep- 
tation du débiteur par acte authentique saisira le ces- 
sionnaire. A cet égard, les termes de la loi permettent 
de penser que l'acceptation est valable lorsqu’elle est 
contenue dans le titre même qui renferme le transport, 
pourvu qu'il soit authentique. L’authenticité est-elle 
exigée absolument, et une acceptation par acte sous 
seing-privé ne produirait-elle aucun effet ? Sans 
doute, une acceptation par acte sous seing-privé ne 
pourrait , en principe , avoir aucune valeur vis-à-vis 
des tiers; la loi exige la condition de l’authenticité , 
qui sera nécessaire pour qu’une acceptation produise 



(I) Dnvergier, î, 185. 
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son effet; mais une acceptation sous seing-privé n’anra- 
t-elle pas d'effet dans les rapports du cédé et du ces- 
sionnaire? II nous semble que la solution de ce cas se 
trouve dans l'art. 1322; aussi n’hésilons-nous pas à 
penser que le débiteur serait engagé , que le cession- 
naire serait saisi à son égard , et que le paiement fait 
au cédant n'entrainerait pas sa libération ; on peut dire, 
en effet, qu’en acceptant par acte sous seing-privé, le 
cédé a promis au cessionnaire de ne pas faire un paie- 
ment à son préjudice; s'il paie, il manque à ses enga- 
gements et il doit indemniser le cessionnaire du préju- 
dice qu’il lui occasionne. Nous irons même jusqu'à 
admettre qu'une acceptation verbale liera le cédé au 
cessionnaire, qui sera autorisé a faire la preuve en sé 
conformant aux règles admises en matière de témoi- 
gnage. C'est là l'opinion de M. Duranlon, 16, n* 496 , 
et de M. Troplong, 2, n* 901. On peut aller même 
jusqu'à soutenir, ce nous semble, que le fait d'un 
paiement pareil équivaut à une acceptation. 

On a agité la question de savoir si la signifleation ne 
serait pas suppléée par la connaissance que le débiteur 
pourrait avoir autrement de la cession. Malgré que 
l'aflirmative ait été soutenue dans l'ancien Droit, et 
même que de nos jours la Cour de Cassation , par 
arrêt du 13 juin 1831 (I), ait paru la consacrer jus- 
qu’à un certain |>oint, nous pensons qu’en principe 
c’est la négative qui doit prévaloir. Le Code a déclaré 
que le débiteur n'était réputé connaitre la cession , et 

(1) Dalloz, 31, «,24i. 
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n'clait lié que par l'accomplissement de certaines for- 
malités déterminées; dés-lors, ce serait refaire la loi 
que de permettre aux juges d’ind uire des circonstances 
que le debiteur à eu ou non connaissance de la cession. 
La Cour de Cassation dans son arrêt, nous devons le 
dire, ne tranche pas absolument la| question ; car elle 
parait avoir reconnu la fraude , dans l'espèce qui lui 
avait été soumise : « Or, fraus omnia corrumpil. » 

Nous devons signaler quelques exceptions créées par 
la loi à la nécessité de la signification ou de faccepta- 
lion : 

1” Les lettres de change, les billets à ordre, les ac- 
tions émises par les sociétés , sont valablement trans- 
mis par la voie de rendossemenl ( 1 36, C. Com.) 

Néanmoins, nous devons dire que nous ne considé- 
rons pas l’endossement d’nne lettre de change comme 
une cession ordinaire ; la lettre de change, à notre avis, 
n’est pas, comme on l’enseigne d'après Pothier, l’exé- 
cution d'un contrat de change. Nous n'avons pas, de 
nos jours, à éluder les dispositions dont l'Eglise frappait 
autrefois le prêt à usure. Si la doctrine de cette époque 
devait essayer de défendre la lettre de change contre 
l’opinion qui allait jusqu'à considérer le change comme 
un esiièce de prêt, et à le blâmer, en conséquence, 
comme illicite et usurairc, il n'en est pas moins vrai 
que CCS considérations n'existent pas aujourd'hui, et 
que, dès-lors, on doit rejeter les théories forgées sous 
l’empire de ces préoccupations. De nos jours, la lettre 
de change est une valeur réelle; le papier emporte le 
droit de réclamer le paiement, et le paiement ne doit 
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s'effeclucr que sur la représentation de ce papier. En 
conscquenee, l’endossement d’une lettre de change ne 
sera pas, pour nous, un mode de cession de créance , 
ce sera l’acte par lequel se transmettra une valeur 
réelle; c’est ainsi que l’accepteur d’une lettre de change 
ne peut opposer la compensation au porteur de la lettre, 
quoiqu’il pût l’opposer à celui qui en avait fourni la 
valeur, et l'accepteur ne pourra pas, non plus, oppo- 
ser au porteur les exceptions qu’il eût pu opposer au 
précédent endosseur. 

Nous ne pouvons nous étendre ici sur cette matière 
qui exige de grands développements, et nous nous con- 
tenterons de dire que, dans notre Code , on doit regret- 
ter de nombreuses dispositions insérées sous l’influence 
des idées que la routine avait répandues chez nos an- 
ciens jurisconsultes. C’est ainsi, par exemple, qu’on ne 
peut justifier ce texte qui exige que l’endossement 
exprime la valeur fournie ; que l’endossement soit 
daté, etc. Toutefois, d'après les règles positives de 
notre Code, l’endossement doit être daté; il doit énon- 
cer le nom de celui au profit dmjuel il est fait, et conte- 
nir la déclaration qu’il est à l’ordre de cette personne ; 
enfin, il doit être signé de son auteur. 

Malgré ces prescriptions, dont la plupart pourraient 
faire croire que notre Code est resté fidèle aux anciens 
principes, d'excellents esprits prétendent qu’il consa- 
cre la théorie que la lettre de change est une valeur 
in rem; c’est ainsi qu'il déclare, dans son art. 1 36, que 
l’endossement régulier transfère la propriété de la lettre 
de change ; (|uc le débiteur de la lettre de change ne 
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pourra opposer au porteur aucune exception de com- 
pensation acquise du chef du cédant, ou des endosseurs 
antérieurs (art. 1 46, C. Comm.), et qu'il ne pourra se 
prévaloir d'aucuno opposition faite entre ses mains 
par les créanciers de ces endosseurs (art. \ 49, Code de 
Commerce). 

Toutefois, s'il nous était permis d’exprimer en cette 
matière notre sentiment, nous pencherions à croire que 
les rédacteurs du Code, sans avoir admis franchement 
la théorie que nous venons de signaler, n’en ont pas 
moins été entraînés par les progrès de l'institution et 
par les besoins impérieux du commerce, et que , dès- 
lors, ils ont été conduits nécessairement à admettre les 
conséquences d'un principe qu'ils n’ont pas osé nette- 
ment proclamer. 

2° Un second mode spécial est relatif aux créances 
sur l'Etat : il consiste à inscrire au nom du cessionnaire 
la créance qui est au nom du cédant dans les registres 
de l'Etat, et à faire certifier ce changement par la si- 
gnature des parties et de certains tiers déterminés selon 
le cas. 

Ces créances, dites nominatives, sont réputées, vis- 
à-vis de l'Etat, appartenir à celui dont le nom est ins- 
crit sur le livre; de cette façon, l’Etat connaît toujours 
ses créanciers, et si le contrat est synallagmatique, il 
sait encore à qui il doit s’adresser pour faire exécuter 
les obligations. Ce mode a été étendu aux sociétés dont 
les actions se sont élevées à l’importance d’effets pu- 
bKcs. 

3* Un troisième mode est relatif aux billets au por- 
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leur. Ces créances se confondent avec le litre qui les 
constate , et le transport en est o}iéré par la simple dé- 
livrance; elles sont régies par les art. I l il cl 2279, 
Code Napoléon. 

Nous pouvons signaler encore un mode exception- 
nel , qui consiste dans le transport qui peut s'opérer 
par autorité de justice. Une créance est transportée sur 
la tête de l’adjudicataire par l’effet du jugement rendu 
à son profit, ou par l’opération qui aura été employée 
pour la cession. (C. Pr., 636, 633.) 

Les juges, usant du droit que leur donne l'art. 2078, 
peuvent attribuer au créancier la créance donnée en 
gage , à litre de dation en paiement. 

Nous devons encore faire remarquer ici le cas de 
l’art. 1166 : dans les cas où cet article permet aux 
créanciers d'exercer les droits de leur débiteur, il faut 
reconnaître qu’en dehors des actes conservatoires, les 
créanciers ne peuvent agir qu’avec l’autorisation de la 
justice ; leur permettre d'agir, d’exercer à leur volonté 
les droits de leur débiteur, serait un résultat par trop 
dangereux et que la loi n’a pas voulu admettre (I). 
Nous reconnaîtrons donc que l'exercice des droits d’un 
débiteur pavaon créancier , ne peut avoir lieu que par 
suite d’une procuration judiciaire. Il importe, toutefois, 
de ne pas assimiler les effets de la procuration judi- 
ciaire de l'article 1166 aux effets d’une cession. Par 
l'effet de la procuration , le créancier est autorisé à 
exercer les droits de son débiteur; mais le Iténéfice. de 

(I) V. art. 788, C. Kap, 
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raclion ne lui appartient pas exclusivement; il est le 
gage commun de la masse des créanciers et ne sort pas 
du patrimoine du débiteur. Toutefois , ce dernier ne 
pourra, au mépris de la procuration et dès qu’il en 
aura eu connaissance, disposer de scs droits de façon 
à rendre illusoire la poursuite des créanciers. 

s s. — Des personnes capables de cession. 

Le principe qu’il faut admettre en cette matière , 
c’est que toutes personnes sont capables de cession , 
excepté celles que la loi en déclare incapables. 

Et , d’abord , nous voyons dans l’art. 450 , in fine, C. 
Nap., que le tuteur ne peut accepter la cession d’aucun 
droit ou action contre son pupille , ou appartenant à ce 
dernier (1 ). 

La loi, en interdisant au tuteur d’acheter au mineur, 
a craint qu’il n’abusât de sa position pour écarter, par 
de faux renseignements, les acheteurs, afin d’acquérir 
à bas prix en l’absence de concurrents. 

En défendant aux tuteurs d’accepter cession de 
créances contre leurs pupilles, la loi n’a pas voulu non 
plus placer les tuteurs entre leur intérêt et leur devoir ; 
il eut été possible que les créances acquises par le tu- 
teur fussent mal établies; que le mineur eût en sa 
possession des titres pouvant les paralyser et prouver 
meme leur extinction. 11 fallait, dès-lors, que le tu- 
teur n’eût pas intérêt à supprimer ces titres, et ne 
se trouvât pas ainsi placé entre son intérêt et celui du 
mineur. 

(I) Art. 1596, C. >ap. 
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Le but de la loi a été de sauvegarder les intérêts du 
pupille contre les spéculations du tuteur; là où nous 
ne rencontrerons pas les moliTs de la loi, nous de- 
vons rentrer dans le droit commun et ne pas frapper 
de nullité : 1°la donation qu'un tiers ferait au tuteur 
d'une eréance contre le pupille ; la créance que le 
tuteur aura acquise contre son pupille , par suite d'une 
gestion d’affaires, en payant, par exemple, de ses 
deniers , la dette de son pupille ; 3° la créance prove- 
nant d’une subrogation que le tuteur aura obtenue con- 
tre le pupille; car la subrogation est un bon office 
rendu au mineur, et l’on ne peut faire tourner contre 
le pupille une disposition que la loi a édictée dans son 
intérêt. 

L'art. 1593 du Code Nap. pose, en principe, que les 
époux ne peuvent entre eux faire vente valable. Ils ne 
pourront donc pas également se faire cession de créan- 
ces. Nous avons vu, en effet, que la cession des créan- 
ces n’est autre chose que le contrat de vente appliqué 
aux créances. Le' motif de la loi, dans cette prohibi- 
tion, a été d’empêcher les époux de se faire, à l'aide 
de ventes simulées, des libéralités qui auraient excédé 
la quotité disponible; de rendre les libéralités irrévo- 
cables, contrairement au vœu de la loi. La loi a re- 
douté, en outre, que les tiers créanciers ne fussent 
fraudés par les ventes que l’époux , qui avait des dettes 
nombreuses, eut pu faire à l’autre, de façon à se dé- 
pouiller complètement et à faire disparaître le gage des 
créanciers. Néanmoins , le législateur permet la vente 
entre époux, au cas où une cause légitime sc présente. 
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au cas où il n'y a pas de fraude à redouter; ainsi , il 
permet la vente ou plutôt la datio in solulum, par 
exception, dans le cas où l’un des époux cède des biens 
à rauü-e séparé judiciairement d’avec lui , en paiement 
de ses droits. En second lieu, au cas où la cession que 
le mari fait à sa femme même non séparée a une cause 
légitime , telle que le remploi de ses immeubles aliénés 
ou de deniers à elle appartenant , si ces immeubles ou 
deniers ne> tombent pas en communauté; ainsi, lors- 
que le mari sera débiteur de sa femme, il pourra, si 
sa femme y consent, se libérer par une dalio in so- 
lutum. 

La femme peut encore céder, par exception, une 
créance à son mari , lorsqu’elle la lui donne en paie- 
ment d'une somme qu'elle lui a promise en dot, et qu'il 
y a exclusion de la communauté. 

Il est aisé de justiOer ces dispositions, qui tendent 
à conserver les biens dans la famille, en permettant 
de payer, par des équivalents, des dettes qui ne le 
pourraient être, sans cela, qu’à la suite d’aliénations 
toujours fâcheuses. De crainte que ces exceptions même 
ne servent à cacher des fraudes, la loi réserve aux 
héritiers des époux le droit de les critiquer, s’il y a 
avantage indirect. 

Une troisième exception est relative aux magistrats, 
avocats, officiers ministériels, quant aux procès, droits 
et actions litigieuses qui sont de la compétence du tri- 
bunal dans le ressort duquel ils exercent leurs fonc- 
tions. Les considérations qui ont entraîné l’adoption de 
cct article sont de deux natures : d'abord , il serait con- 
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traire à l’honnèteié publique, à la dignité et à la con- 
sidération des fonctions des personnes de Part. 1 597, 
de les voir descendre au métier d’acheteurs de procès ; 
en second lieu , on pourrait avoir à craindre l’infloence 
de ces personnes sur les juges qui seraient appelés à 
décider dans le procès relatif aux créances cédées. 
La prohibition de la loi , dans notre article , n’a pas eu 
seulement en vue l’inlérét des plaideurs, elle a eu aussi 
en vue la dignité de la justice; elle est donc d’ordre 
public. La nullité qui en résulte est absolue, radicale 
et peut être invoquée même par les parties contractan- 
tes. La convention repose sur une cause illicite ; aux 
yeux de la loi , elle ne peut avoir existé. Par les droits 
litigieux dont parle notre article, il faut entendre, 
évidemment, non pas les droits au sujet desquels un 
procès est engagé , puisque notre article oppose le mot 
procès aux mois droits litigiewv, mais nous entendrons 
par là, droits sur lesquels il est probable qu'un procès 
sera engagé. Le juge devra décider en fait si la cession 
est ou non valable. 

s 3. — Des crSancai que l'on pent céder. 

De même qu’en principe toutes personnes sont ca- 
pables de céder, de même, en principe aussi , toutes 
créances sont susceptibles de cession. L’incessibilité 
d’une créance résultera, tantôt de la convention, tan- 
tôt de la loi , tantôt de la nature même des choses. C’est 
ainsi que l'art. 1981, Code Nap., permet de stipuler 
l’incessibilité d’une rente constituée à titre gratuit. De 
son côté , la loi déclare incessibles les pensions foiir- 
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nies par l'Ëlat ou les administrations publiques (7 jan- 
vier 1779, art. 12; 27 août 1817 et avril 1823). II en 
est de même pour celles que servent les caisses de re- 
traite , jusqu’à concurrence de 300 fr. (1 8 juin 1 850 , 
art. 5). On ne peut céder encore le droit d’usage 
(art. 631), ni le droit d'habitation (art; 634, Code 
Napoléon). 

Notre législation n’admet pas non plus la validité de 
la cession d’un droit litigieux (art. 1699); les dévelop- 
pements qu'exige cette matière nous obligent à lui 
consacrer un article spécial. Enfin , il faut bien recon- 
naître que la nature même des choses empêche la ces- 
sion des créances alimentaires entre parents (art. 205 , 
C. Nap.); des promesses de servir des aliments faites à 
des personnes déterminées. Ici, en effet, la cause qui 
a produit le droit , c'est telle personne déterminée; or, 
cette personne disparaissant, le droit n’a plus de cause 
et doit s'évanouir. 

De la cession des droits litigieux. 



Nous avons VU que, dans le dernier état du Droit 
romain , la cession des créances était devenue impra- 
ticable en fait, par suite de la constitution d'Anastasc. 
En vertu de cette constitution, aucun cessionnaire 
d’une créance qui avait été acquise à prix d’argent, 
n’avait d'action contre le débiteur que jusqu’à concur- 
rence du prix qu’il avait payé. Celte loi poursuivait 
un but louable; elle avait pour lin de protéger les dé- 
bitours contre les acheteurs du procès, et d’cmpêcher 
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ces derniers d’user de spéculations peu honorables pour 
acquérir des fortunes scandaleuses. Mais cette législa- 
tion eut des conséquences fâcheuses: rendant impossi- 
ble le commerce des créances, elle portait par trop 
atteinte aux droits des créanciers en empêchant la cir- 
culation des valeurs, et elle nuisit à Tintérét générai. 
Dans notre ancien Droit aussi, c’était une grave ques- 
tion que de savoir si ces lois étaient encore en vigueur, 
ou si clics avaient été abolies par l’usage ; néanmoins, 
l’on s’en tenait, en général, à celte seconde opinion (1). 

Le Code aussi s’est bien gardé de reproduire , de nos 
jours, les dispositions de la législation romaine; il a 
rejeté la nullité dont les empereurs avaient frappé toute 
cession do droits litigieux, et il a transporté à la ces- 
sion de CCS droits les dispositions de la loi d’Ânastase, 
relative a la cession des créances en général. 

Nous devons tâcher de déterminer , d’abord , la na- 
ture du droit litigieux. 11 y .avait, à cet égard, dissenti- 
ment parmi nos anciens jurisconsultes. Les uns, admet- 
tant la théorie romaine, décidaient que le droit était 
litigieux lorsqu’il y avait à ce sujet procès engagé. 
• Choses litigieuses en matière odieuse comme celle 
des transports, doit s’entendre que la seule demande 
judiciaire rend la chose litigieuse , » nous dit Lacombe, 
rapportant l’opinion d’éminents jurisconsultes (2). 

Cette opinion était consacrée par les Parlements de 



(1) Louel et Brodeau , Lettre c, n« 5. — Mornac , sur tes lois ptr 
divers. e( ab Anatt. 

(t) Lacombe , Trantporit. 
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Paris el de Toulouse. D’autres jurisconsultes , adoptant 
une opinion contraire, déclaraient le droit litigieux, 
non-seulement lorsque le droit était contesté, mais 
encore lorsqu'il pouvait l’ètre en tout ou en partie ; 
non-seulement lorsqu’il y avait procès entamé, mais 
encore alors même qu’il n’y avait pas procès, si toute- 
fois il y avait lieu de l'appréhender (1). Un droit peut, 
en effet, être l’objet d’une contestation absurde, sans 
fondement, sans en être pour cela moins clair et moins 
certain. D’un autre côté , un droit peut être fort sujet à 
litige, quoiqu'il n'y ait pas encore à son sujet procès 
entamé ; dès-lors , il semble plus logique d’apprécier 
si un droit est ou non litigieux , non par l’existence ou 
la non existence d’un procès, niais par l’examen de la 
nature de ce droit. Cette doctrine, qui était professée 
par Pothier, était aussi consacrée par le Parlement de 
Bordeaux (S). 

On peut objecter, néanmoins, contre ce système, 
que s’il est plus logique en principe , il conduit , néan- 
moins , dans la pratique , à des conséquences fâcheu- 
ses; il faudrait, dès l’abord, en effet, un procès préli- 
minaire pour décider si le droit cédé est un droit qui 
est ou non litigieux; de lâ, des lenteurs inévitables, et 
puis controverses sur le point de savoir quelles circons- 
tances, quels faits constitueront le droit litigieux. Les 
rédacteurs du Code ont senti ces inconvénients, et au 
lieu de se conformer à la logique pure , ils ont donné 



(1) Pothier, Venit, n» 584. 

(S) Salviat, Jurisp. du Pari, de Bord., Ce$i. d’acl. 
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la préférence au premier système, en déclarant, dans 
l'art. 1700, non pas que le droit serait réellement, 
mais qu'il serait censé litigieux , dès qu'il y aura procès 
et contestation sur le fond du droit. 

Sous l'empire de notre Code, lorsqu’il sera fait ces- 
sion d'un droit litigieux , la cession ne sera pas nulle, 
mais le cédé pourra se faire tenir quitte de la créance 
cédée en remboursant au cessionnaire le prix réel de 
la cession, les intérêts de ce prix à partir de la signi- 
fication, avec les frais et loyaux coûts, en un mot, en 
indemnisant complètement le cessionnaire. Bien en- 
tendu, le cédé devra donner au cessionnaire, comme 
le dit l’art. 1 699 , non pas le prix mensonger qui pour- 
rait avoir été stipulé dans l’acte de vente pour cacher 
une fraude à la loi , mais le prix réel de la cession , 
c'est-à-dire celui qui aura été sérieusement convenu 
entre le cédant et l'acquéreur. Âdmettrons-nous ici, 
comme on l'admettait en Droit romain, que le ces- 
sionnaire devra prouver la vérité du prix qu'il pré- 
tend avoir payé au cédant? Ce système répondrait 
peut-être davantage au vœu et à l’esprit de la loi; car, 
en fait, la preuve que le débiteur sera tenu de fournir 
sera fort dilQcile et le plus souvent impossible à admi- 
nistrer; mais nous ne pouvons l’admettre. Si, en Droit 
romain, des textes spéciaux le permettaient, (xs textes 
n’existent plus dans notre Droit , et on doit s’en tenir 
an principe qui veut que celui qui allègne une pré- 
tention quelconque soit tenu de la justiQer. 

Nous avons vu que le droit était censé litigieux lors- 
qu’il y avait procès sur le fond du droit. Et disons. 
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d'abord , qu'une simple citation en conciliation n'attri- 
buera pasau droit ce caractère litigieux, puisque son but 
est de prévenir le procès au lieu de l'enlamer ; il en est 
de même de la tentative de conciliation non suivie de 
résultat, car il n’y a encore que possibilité et non exis- 
tence d’un procès. Y a-t-il contestation de nature à 
rendre le droit litigieux au cas où , porteur d'un titre 
de créance, j'agis contre mon débiteur, et où un débat 
s’élève sur les moyens d’exécution? La Cour de Rouen, 
dans un arrêt du 1 *' décembre 1 826 (1 ) , a déclaré que 
c’était le cas d’appliquer l’art. 1700. Il nous semble 
que cet arrêt a méconnu les véritables principes. Dans 
l’espèce jugée, la légitimité de la créance, le fond du 
droit n'était pas l’objet d’une contestation ; il n’y avait 
procès que sur les modes d’exécution; dès-lors , l’arti- 
cle 1699 ne pouvait être appliqué. Cet article ne sau- 
rait être invoqué que lorsque le litige met en question 
le droit considéré dans son existence, ou tout au moins 
qu’il court le risque d’être restreint dans son principe 
ou dans les effets qu’il est destiné à produire. 

Mais que décider dans le cas où le débat, sans rou- 
ler sur le fond du droit , roule sur la forme. Ici , évi- 
demment, l’on doit distinguer, et ne décider que le 
droit sera litigieux que tout autant qu'il s’agira d’une 
formalité dont l’inaccomplisscment devra entraincr la 
nullité du droit. Mais s'il ne s’agit que d'une question 
déformé, d’un moyen qui tende non pas à anéantir, 
mais à neutraliser pour un temps le droit du deman- 



(1) Dalloz, 30, 2, 48. 
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dcur, l'instancc engagée, ee dernier pourra, dans la 
suite, le faire valoir, soit en introduisant une nou- 
velle instance, soit en prenant une autre voie, soit 
en saisissant d'autres juges, et ee ne sera pas le eas 
d’appliquer notre article 1699; il faudra reconnaître 
que le droit n’est pas litigieux : il n’y a pas procès sur 
le fond du droit. 

Pour que le droit soit litigieux dans le sens de la loi, 
et pour que le cessionnaire soit exposé au retrait, il 
ne suffit pas qu'il y ail seulement procès lors de la 
cession , il faut que le procès subsiste encore lorsque 
le retrait est demandé par le débiteur; aussi la Cour 
de Cassation a-t-elle jugé conformément aux principes 
lorsque, par son arrêt du 1*' juin 1831, elle a décidé 
que le retrait ne saurait s’opérer quand le droit a cessé 
d’être .litigieux, quand le procès est fini, et qu’il n’y a 
plus dès-lors d’incertitude sur le fond du droit. Toute- 
fois, le retrait pourra être opéré non-seulement dans la 
première instance, ou lorsque leprocèsaiira recommencé 
en appel, mais encore lorsque la Cour de Cassation 
aura admis le pourvoi qui aura été présenté. Devant la 
Cour deCassation, en effet, quoique le débat ne soit pas 
porté devant un troisième degré de juridiction , il n’en 
est pas moins vrai que le fond du droit est de nouveau 
remis en question ; mais ce serait aller trop loin que 
d’admettre que le procès est censé continuer pendant 
les délais de l’appel et du pourvoi. Pendant ce temps, 
il n’y a que possibilité de procès, et dès-lors le ces- 
sionnaire ne saurait être contraint au retrait. 

Que faudrait-il décider dans le cas où le cession- 

4 - 
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nnirc aurait tenu caché son acte de cession, afin de 
priver le débiteur de la faculté de l’art. 1G99, et où il 
ne ferait signifier son acte de cession qu’après le juge- 
ment ? 

Nous pensons que de tels actes constituent une 
fraude à la loi ; le débiteur a été privé du bénéfice qui 
lui est accordé par le législateur, et les dispositions du 
Code sont rendues illusoires; dcs-lors, on doit ad- 
mettre que le droit de retrait sera accordé au débiteur, 
meme après le jugement; c’est, du reste, ainsi que l’a 
jugé un arrêt de la Cour de Rouen du 16 mars 1812. 

On s’est demandé si la faculté d’exercer le retrait 
s’appliquait au cas où l’on cédait un immeuble liti- 
gieux. On peut dire, pour la négative, que notre arti- 
cle ne s’applique qu’aux cessions de créances, qu’aux 
cessions de droits personnels , et qu’il est étranger dès- 
lors aux cessions de choses litigieuses. La généralité 
des auteurs (1), il est vrai , décide que le retrait pour- 
rait être exercé également dans ce cas, et que le Code 
a entendu frapper la cession de toutes les actions, de 
tous les droits litigieux; quand il y a procès sur la 
propriété d’un immeuble, disent-ils, qu’importe que 
je déclare vous vendre mon droit sur cette maison , ou 
vous vendre la maison? 

Nous ne saurions nous ranger à cette opinion. Ce 
que la loi a défendu de céder, ce sont les prétentions 
que l’on peut avoir à tel objet litigieux , les chances 
que l'on a de gagner un procès où la propriété de telle 



(I) Marcadé, ite la Vente, art. 1701. 
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chose est engagée; mais nulle part elle n^a Hérendii la 
vente d'un corps certain. Seulement, nous remarque- 
rons que dans le cas de vente d'une chose litigieuse, la 
vente sera conditionnelle; elle sera parfaite si, par l’is- 
sue du procès, la propriété de la chose est consolidée 
sur la tète du vendeur; elle sera nulle, comme vente 
de la chose d'autrui, si le jugement attribue la propriété 
à l’adversaire du vendeur. 

L’art. 1701 du Code Napoléon établit trois excep- 
tions à la disposition de l’art. 1G99. Le droit d'exercer 
le retrait est basé sur le peu de faveur que méritent 
les acheteurs de procès; aussi la loi retire-t-elle ce 
droit lorsque des motifs avouables expliquent naturel- 
lement la cession. Ainsi le retrait n’a pas lieu : 

1° Lorsque le droit litigieux a été cédé à un co-héri - 
ticr.Le motif de la loi est de ne pas entraver un acte par 
lequel un co-héritier sort de l’indivision ; la loi étend 
son exception au cas où la cession est faite à un co-pro- 
priétaire ; néanmoins, le texte n'est pas conçu d’une 
façon précise comme la loi romaine; aussi l'on s’est 
demandé si l'on ne pouvait pas faire rentrer dans notre 
cas la cession faite par un étranger, par un adversaire 
commun à l’un des co-hcri tiers ou propriétaires. D’a- 
près le texte de la loi, il nous parait que l'on pourrait 
soutenir l’affirmative. Néanmoins, nous n'hésitons pas 
à admettre la négative, qui nous semble seule con- 
forme au vœu et à l’esprit de la loi. 

2* Lorsque la cession a été faite à un créancier, en 
paiement de ce qui lui est dû , le but du cessionnaire, 
en se faisant consentir une pareille cession, est avoua- 
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ble, el l’on ne doit pas frapper la eession , qui est pcul- 
élre le seul moyen pour le créancier de rentrer dans 
scs fonds; s’il y avait fraude, si la créance du cession- 
naire était Gctive, par exemple, il faudrait accorder au 
débiteur la faculté du retrait, car on rentrerait dans le 
droit commun. 

3‘ Lorsque la cession a été faite au possesseur de 
l’héritage sujet au droit litigieux, la cession ne couvre 
pas alors une spéculation, elle a pour but de consolider 
le cessionnaire dans la possession de l’héritage et de 
mettre fin aux discussions qui pouvaient être soulevées 
contre lui. 

Le Code ne parle pas du cas où la cession du droit li- 
tigieux ne s’opère que comme accessoire d’une cession 
d'un droit principal. Le droit de retrait pourra-t-il être 
exercé relativement au droit litigieux accessoire? Nous 
ne le pensons pas; et nous croyons que la nature du 
droit principal, qui a éléttcquis sans aucune intention 
blâmable, doit couvrir le caractère litigieux du droit 
accessoire. Ainsi , nous n’admettrons pas que l’acqué- 
reur d’un immeuble doive subir le retrait que voudrait 
lui infliger un fermier qui était en procès avec son ven- 
deur au sujet de fermages éebus et compris dans la 
vente. 

Nous ferons remarquer que l’obligation du retrait ne 
peut être infligée au donataire d'une créance litigieuse; 
car, outre qu’on ne rencontrerait pas ici les motifs de la 
loi , il faut reconnaître que l'art. 1699 s’applique seule- 
ment aux créances qui ont été cédées à titre onéreux 
et nullement à celles qui ont été acquises à titre gratuit. 
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Ce qui prouve bien que noire Code a voulu consa- 
crer l’exception dont nous parlons, c’est que, d'après le 
système qu’il a organisé, il serait impossible, au cas 
de donation , d’appliquer l’art. \ 699. La lui , en effet , 
subordonne toujours le retrait au paiement du prix de 
la cession. Dès-lors, si rien n'a été payé, la disposition 
de cet article tombe comme n’ayant pas d’objet (t). 

Toutefois, si la donation déguisait une vente, on ren- > 
treraitdans l’application de l’art. 1699. 

Quid juris au cas où la créance a été vendue en par- 
tie et donnée pour le surplus? 

Il pourrait sembler qu'ici l’esprit de libéralité n’est 
pas assez évident pour enlever à cette cession , qui est 
vue avec défaveur, le caractère qui la soumet aux ri- 
gueurs de la loi. Qui ne sait que les achats de créances 
de celle nature se font à vil prix , et quoi de plus facile 
alors, pour le spéculateur, qiic de se faire donner le 
surplus par les vendeurs, afin de frauder la loi cl de 
réaliser ainsi les espérances que l’achat du procès leur 
avait fait entrevoir? Dans celte matière peu favorable, 
une pareille donation doit être considérée comme un 
contrat participant de la nature de l'acte à titre onéreux 
et de l’acte à titre gratuit; il y a un prix , et quoique 
ce prix soit partiel, la loi du retrait doit garder son em- 
pire. Nous ne saurions embrasser cette opinion. Nous 
voyons dans notre espèce une vente et une donation 
parfaitement distinctes dans leur objet ; dès-lors, cha- 
cun de ces actes devra être régi par les principes qui 

(1) Arrêt de la Cour de Toulouse, 13dec. 1830. Paît. 31, î, î'il. 
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lui sont propres. Quant à la partie vendue, l'on appli- 
quera, s'il y a lieu , l’art. 1 699 ; mais quant à la partie 
donnée, il parait contraire aux principes de la soumet- 
tre à la loi du retrait. La décision qu’elle consacre re- 
pose sur une présomption de fraude; or, la fraude ne 
se présume pas; elle doit être prouvée. Si l’on objecte 
que dans la plupart des cas ces cessions serviront à 
masquer des fraudes, nous répondrons que les juges 
auront à apprécier en fait, et s’ils reconnaissent la 
fraude, ils devront accorder le droit d’exercer le retrait. 

Quid, si dans la donation des charges ont été impo- 
sées au cessionnaire ? 

Il n’est pas exact de dire, dans ce cas, que l’adjonc- 
tion de charges à une donation enlève à ce dernier acte 
son caractère gratuit; la donation conserve son carac- 
tère, et l’on ne peut pas dire qu’il y ait de prix payé, 
même partiel. Il nous semble, dès-lors, qu’on ne devra 
admettre le retrait, non pas d'une façon générale et en 
principe, mais au cas seulement où la fraude serait 
prouvée et où les charges déguiseraient une vente. 

$ 4. — Effets du transport. 

Le transport d’une créance produit trois effets : 

1° La transmission de la propriété; 2° l’obligation de 
délivrer les titres relatifs à l’exercice du droit cédé; 
3* l’obligation de garantie du cédant. 

De la trammiteion de la propriété. 

La cession transporte par la seule force de la conven- 
tion la propriété de la créance du cédant au cession- 
naire. 
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Des auteurs ont sonlcnu que le (ranspo; t n'atlribuait 
le droit de propriété et ne transférait la possession du 
cédant au cessionnaire , qu'autant qu’il était signifié 
à partie ou h domicile. Cette opinion était celle de 
Ferrière , celle de de Laurière, et se trouvait, en effet, 
en harmonie avec les principes de notre ancien Droit 
sur la transmission de la propriété. La tradition était 
nécessaire pour cela et la signification en tenait lieu. 
Mais nous ne devons pas nous guider aujourd’hui d’a- 
près les idées adoptées sous l'empire de principes op- 
posés à ceux qui nous régissent ; et aujourd'hui que la 
vente, par le seul effet du consentement, opère trans- 
mission de propriété, on doit décider que cct effet est 
produit dans tous les cas où un texte positif ne vient 
pas l’empécher ; nous devons donc reconnaître que le 
seul consentement transfère, du cédant au cession- 
naire, la propriétédela créance. Vainement on essaye- 
rait de contester que le consentement ne suffit pas pour 
transférer la propriété lorsqu'il s’agit de meubles, et 
se baserait-on sur l'art. 1 1 41 ; car il est bien reconnu, 
aujourd’hui , que cct article n'est qu’une application 
de la maxime générale de l'art. 2279. 

Sous l’empire du Code, les commentateurs s’éton- 
naient que la loi qui avait abrogé la transcription , 
c’est-à-dire la publicité organisée par la loi de bru- 
maire, comme condition d’acquisition de la pro]>riélé 
immobilière vis-à-vis des tiers, eût conservé le prin- 
cipe de publicité en ce qui concernait la cession des 
créances, et exigeât la signification comme condition 
d’acquisition de la pro|)riété tic la créance vis-ù-\is 
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des tiers. Aujourd'hui celle anomalie a disparu par 
suite de la loi du 23 mars 1853, qui a rétabli la publi- 
cité comme condition d’acquisition de la propriété im- 
mobilière vis-à-vis des tiers. 

Ici, il importe de préciser quels seront ces tiers dont 
parle l’art. 1690, vis-à-vis desquels le cessionnaire 
n’est saisi que par une signification ou par Pacceptalion 
du débiteur. 

Un arrêt de la Cour de Cassation du22juillet1828(1), 
déclare que les tiers dont entend parler notre article, 
sont ceux-là seulement qui ont acquis des droits entre 
le transport et la signification. 

II est impossible d'admettre cette opinion, qui se 
condamne, du reste, par les conséquences étranges 
qu’elle produirait. Le débiteur, en effet, n’est pas 
compris par la Cour de Cassation au nombre des tiers , 
et celte opinion exclurait , également , les créanciers 
du cédant antérieurs à la cession, ceux-là, précisément, 
'en vue desquels a été fait Part. 1690. 

Nous ne nous arrêterons donc pas à cette opinion , 
et nous allons lâcher de déterminer quels sont les tiers 
dont a voulu parler Part. 1690. 

Et d’abord, nous rangerons le débiteur au nombre de 
CCS tiers; s’il a payé le cédant avant qu’il eut eu con- 
naissance de la cession, son ignorance ne peut pas lui 
être imputée; le paiement l’aura valablement libéré; 
d’un autre côté , le cessionnaire qui voudra agir con- 
tre le cédé devra bien, certainement, lui faire signifier 



(1) Dalloz, 28, 1,3ii 
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auparavant sa cession; cette obligation n'existerait pas 
au point de vue de la Cour de Cassation. 

Nous rangerons encore au nombre des tiers , les 
créanciers du cédant antérieurs à la signification, qui 
ont le droit de faire faire une saisie arrêt entre les 
mains du cédé. Il faut reconnaître que c’est surtout en 
leur faveur que la loi a exigé la signification. Il est 
seulement à regretter que les termes dont s’est servi le 
législateur ne soient pas plus spéciaux. L'expression 
des tiers est vague et ne précise rien ; aussi pourrait-on 
argumenter contre l’opinion que nous venons d’émet- 
tre en faveur des créanciers du cedant. 

Saisir une créance, c’est exercer le droit du débiteur 
auquel elle appartient. Le droit du débiteur est l’ori- 
gine et la cause du droit du saisissant. Là où commence 
le droit du débiteur, làcommenceledroit du saisissant; 
là où cesse le droit du débiteur, là doit cesser aussi le 
droit du créancier. De là il suit que le créancier du 
cédant ne pourra saisir, au mépris d’une cession faite 
par le cédant et en vertu de laquelle ce dernier s’est 
dépouillé irrévocablement de son droit de propriété de 
la créance. 

Admettre la vérité de ce principe, que nous repous- 
sons , ce serait aller contre le vœu de la loi , en rendant 
illusoires les prescriptions qu’elle a édictées en faveur 
de certaines personnes. Il est évident, en effet, que 
non-seulement on écarterait ainsi les créanciers, mais 
encore les seconds acheteurs d’une créance quiauraient 
fait signifier avant le premier cessionnaire, et les 
créanciers gagistes auxquels on aurait concédé la 
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créance en gage depuis une cession qui leur serait in- 
connue , et avant la signification de cette cession ; ces 
diverses personnes , en effet , ne sont que des ayants- 
cause du cédant et n'ont d’autre droit que celui qu'il 
leur a concédé. 

Aussi nous n’hésitons pas à considérer comme des 
tiers, au point de vue de l’art. 1690, les créanciers du 
cédant antérieurs à la signification ; les seconds cession- 
naires, lorsque la première cession n’avait pas été pu- 
bliée , et les gagistes qui ont obtenu le gage avant la 
publicité d’une cession antérieure. 

Avant la signification , la propriété vis-à-vis des 
tiers continue à reposer sur la tète du cédant. De là il 
résulte plusieurs conséquences que nous allons expo- 
ser : 

Le débiteur est valablement libéré en payant au cé- 
dant avant la signification du transport (1). Il faut 
même reconnaître que si le cédant opère un second 
transport avant la signification du premier, le second 
cessionnaire qui aura fait signifier son transport avant 
le premier lui sera préféré, sauf le recours du premier 
cessionnaire contre le cédant (2). 

Il est certain, d'ailleurs, que cette solution ne serait 
pas admise au cas où la seconde cession ne serait pas 
sérieuse : « Fraus omnia corrumpil. » 

Le débiteur sera donc libéré s’il paie le créancier 
avant la notification ; mais pour qu’un paiement soit 



(1) Code Napoléon, 10‘M. 
(î) Pothier, l'ente, 558. 
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opposable à des tiers , U faut que la quittance ait date 
certaine. Cela est vrai en principe et reconnu par tous 
les auteurs ; mais la plupart pensent, et avec raison , 
qu'on doit se relâcher un peu de la rigueur du droit 
pur, et nous croyons aussi que l'appréciation de la sin- 
cérité des quittances doit être laissée en faità la sagesse 
des tribunaux. 

Avant la signiGcation le cédant pourra poursuivre le 
débiteur; mais celui-ci qui a connaissance de la cession, 
pourra-t-il le repousser en soutenant qu'il est dépouillé 
de ses droits ? Nous pensons que le débiteur n'aura pas 
qualité pour cela ; car, vis-à-vis de lui , la cession , 
qu'il est légalement réputé ignorer, ne peut produire 
aucun effet. C’est ainsi que s'est prononcé un arrêt de 
Cassation du 4 décembre 1827 (1), portant cassation 
d'un arrêt en sens contraire de la Cour de Colmar du 
27 août 1824. 

Une autre conséquence du principe que nous avons 
posé, c’est que le cédant resté propriétaire vis-à-vis des 
tiers, pourra, comme l'a jugé un arrêt de Bordeaux du 
29 avril 1829 (2), faire tous les actes conservatoires et 
même interjeter appel en son nom personnel. Il pourra 
encore, comme l'a jugé un arrêt de Paris du 1 5 octo- 
bre 1829 (3), consigner des aliments pour le débiteur 
incarcéré , agir, en un mot , en véritable propriétaire, 
parce qu'aucun des tiers contre lesquels il agira ne sera 
fondé à lui opposer qu’il n’est plus propriétaire. 

(1) Dal.,28, 1,46. 

[I) Dal.,29,2, 227. 

(3) Dal.,29,2, 360. 
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ll résulte encore du principe posé, que, jusqu’à la si- 
gnification , le cessionnaire et le débifeur cédé restent 
étrangers l’un à l’autre ; c’est ainsi que la Cour de Pa- 
ris, par arrêt du 25 février 1825 (1), a décidé que la 
compensation ne pouvait s’opérer entre le cessionnaire 
et le débiteur cédé. Cela nous paraît certain, car c’est 
la signification seule qui produit, entre le cédé et le 
cessionnaire, un rapport juridique quelconque; avant 
cet acte, le cessionnaire n’est qu’un étranger vis-à-vis 
du débiteur; aussi pensons-nous qu’en droit pur il ne 
devrait pas être admis à faire des actes conservatoires, 
comme n’ayant pas qualité pour cela. Il est impossible, 
en s’étant pénétré du véritable caractère de la signiQ- 
cation et du rôle qu’elle joue dans la cession des créan- 
ces, de s'expliquer comment la Cour de Cassation a pu 
aller jusqu’à décider, par son arrêt du 22 juillet 1828, 
qu’à la suite d’une cession non encore notifiée , • la 
propriété n’appartenant plus au cédant, il n’a plus le 
pouvoir de faire des actes conservatoires ni d’agir rela- 
tivement à l’objet cédé. » La Cour a commis une 
étrange confusion; elle n’a pas vu combien il fallait 
distinguer soigneusement les rapports du cédant avec 
le cessionnaire, et les rapports du cédant vis-à-vis des 
tiers. Méconnaissant les vrais principes , elle a décidé, 
dans cc même arrêt , que le cessionnaire peut exercer, 
comme créancier, une surenchère contre un adjudica- 
taire , alors qu'il n’y avait pas eu signification de la 
cession , alors qu’on doit tenir pour certain que le ces- 

(I) Dal., Î6, î, 60. 
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sionnairc ne devait ôtre considéré que comme un étran- 
ger, et qu’au cédant seul appartenait le droit d’agir en 
telle qualité. 

Il suit encore de noire principe, combiné avec les 
principes en matière d'opposition , qu’avant la signiG- 
cation ou l’acceptation, les créanciers du cédant peuvent 
faire utilement une saisie-arrêt de la créance entre les 
mains du débiteur cédé. 

Tout le monde reconnaît la validité d'une saisie ainsi 
faite sur une créance cédée avant la signiGcalion. Tant 
qu’il n’y a pas eu signiGcation par le cessionnaire, la 
créance repose légalement, vis-à-vis des tiers, sur la 
léte du cedant ; elle demeure le gage de ses créanciers 
qui peuvent , dès-lors, user des droits que la loi leur ac- 
corde sur les biens de leur débiteur. II est bien certain, 
en effet , que l’exploit de saisie-arrêt, sans faire sortir 
la créance du patrimoine du débiteur, met le tiers-saisi 
dans l’impossibilité de payer valablement entre les 
pnains du saisi; par cet acte, néanmoins, le saisissant 
n’acquiert pas un droit exclusif sur la créance qui reste, 
jusqu’au jugement de validité, le gage de tous les créan- 
ciers. Seulement le débiteur saisi est frappé de l’inca- 
pacité d’aliéner cette créance directement ou indirec- 
tement, au préjudice du saisissant; c’est en partant de 
ce principe que nous allons combattre l’opinion de ceux 
qui accordent le droit de saisir-arrêter valablement 
une créance, aux créanciers dont le titre est postérieur 
à une saisie déjà opérée, au préjudice de ceux qui 
avaient antérieurement saisi la créance. 

Sans doute, la qualité de premier saisissant ne con- 
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fèrc pas un privilège comme dans notre ancien Droit; 
mais il n’en est pas moins vrai que, par l’effet de la 
saisie, le debiteur était dépouillé du droit de donner 
quittance , de disposer, d’aliéner la créance au préju- 
dice du saisissant ; or, ce serait en disposer, à son pré- 
judice, que de conférer à un tiers, en s’obligeant avec 
lui , le droit de concourir sur la créance déjà saisie. H 
en résulte donc que ces créanciers seront écartés par 
les créanciers antérieurs, non pas parce que leur saisie 
est postérieure en date, mais parce que leur titre est 
postérieur à une saisie-arrêt qui avait rendu le débi- 
teur incapable d’affecter la créance à la sûreté de n’im- 
porte quelle obligation , au préjudice du saisissant. 

Nous reconnaissons donc la validité des saisies-arrêts 
pratiquées avant signitlcalion, et, vis-à-vis d’elles, la 
signification postérieure du cessionnaire n’aura pas d’ef- 
fet. Les saisissants, par l’acte de saisie, ont rendu la 
créance indisponible, mais seulement jusqu’à concur- 
rence de leur créance. Dès-lors, nous reconnaîtrons 
aussi que tout ce qui excède cette somme est resté par- 
faitement cessible et que la signification, qui vaudra 
saisie à l'égard des saisissants anterieurs , donnera au 
cessionnaire la propriété de tout l’excédant. 11 nous 
faut examiner maintenant un point de vue de notre 
question que les auteurs apprécient de façons bien dif- 
férentes. Si par l'effet de la signification le cessionnaire 
acquiert la propriété de tout ce dont la créance excède 
la somme pour paiement de laquelle la créanee est sai- 
sie , des saisies peuvent néanmoins se produire posté- 
rieurement à cette cession , et la difficulté consiste à 
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régler les rapports et les droits respeetifs des saisissants 
postérieurs, des saisissants antérieurs à la signification, \ 
et du cessionnaire. 

Pour régler ces rapports, plusieurs systèmes ont été 
imaginés. Celui que la jurisprudence parait avoir 
adopté , consiste à décider que les premiers saisissants 
n"ont pas acquis, jusqu'au jugement, un droit exclusif 
sur les sommes qu'ils ont saisies ; que ces sommes res- 
tent le gage général des autres créanciers; que, dès-lors, 
la saisie des créanciers postérieurs à la signification leur 
donnera le droit de venir concourir , avec les créan- 
ciers antérieurs, au marc le franc. On voit , par là, que 
les premiers saisissants n'auront qu'une partie de ce 
qu’ils auraient eu ; et comme c’est par l’effet de la ces- 
sion qu’ils voient se diminuer la portion qui leur 
ccheoit, la jurisprudence, partant de ce principe que 
la signification postérieure à leur saisie ne peut pas 
avoir d’effet contre eux, condamne le cessionnaire à 
leur restituer une somme égale à celle que le concours 
leur enlève. Tel est le système qui a été consacré le 
M avril 1832, par la Cour de Pau (1). Ce système ne 
nous parait pas conforme aux principes; admettre un 
pareil résultat, ce serait faire peser sur le cessionnaire 
les conséquences des saisies faites postérieurement à la 
signification. Or, il est bien certain que les actes faits 
après cette époque ne peuvent plus porter atteinte à ses 
droits. 11 faut donc reconnaître qu’une saisie aussi tar- 
dive ne pourra avoir d’effet contre le cessionnaire et 
qu’elle est complètement nulle à son égard. 

(1) Sirey, 35, 1, 2îî. — Paris, 20 mai t835. — Sirey, 36, 2, 386. 
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Dans un second système, on soutient que les saisis^* 
sants postérieurs n’ont pas plus de droits vis-à-vis des 
saisissants antérieurs que vis-à-vis du cessionnaire, 
et que leurs saisies tardives sont non avenues. On peut 
soutenir que la première saisie n’a placé la somme sous 
la main de la justice et dans l’intérêt de la masse des 
créanciers que jusqu’au moment de la signiGcation. 
En effet, si un paiement était intervenu après la pre- 
mière saisie, ce paiement ne portant aucune atteinte 
aux saisies antérieures, serait néanmoins un empêche- 
ment à l'ellicacité de nouvelles saisies. 

L’art. 1242, qui déclare que le paiement fait par le 
débiteur à son créancier, au préjudice d’une saisie, n’est 
pas valable à l’égard des créanciers saisissants, ne peut 
s’entendre que des saisies antérieures au paiement. 

L’art. 1 298 du Code reproduit le même principe re- 
lativement à la compensation. La compensation ne 
pourra être opposée aux saisissants dont la saisie pré- 
cède la cause de la compensation; mais 1a compensa- 
tion, une fois opérée, sera opposable aux saisissants 
qui se présenteraient ensuite pour saisir la créance. Si 
donc l’effet d’une première saisie est d’enlever au saisi 
le droit de disposer de sa créance , cette incapacité 
n’est que relative. Le saisi peut disposer de sa créance 
à l’égard de tout autre que du créancier saisissant ; il 
peut l'aliéner, en donner quittance ; pourquoi, dès- 
lors, ne pourrait-il pas l’aliéner en la cédant? 

Ce système prend une nouvelle force, si l’on consi- 
dère que la loi exige, dans l’art. 5o9 du Code de Pro- 
cédure, à peine de nullité, que toute saisie-arrêt énonce 
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la somme pour laquelle elle est faite. Cette prescription 
n'existait pas dans notre ancien Droit, et, dès-lors, le 
législateur a eu un but en l'introduisant de nos jours. 

Le débiteur ne verra saisir ses effets que jusqu’à 
concurrence de la dette présumée; par ce moyen, tous 
les intérêts seront conservés, disait M. Favard de Lan- 
gladc, au nom du Tribunat(l). 

Dès-lors, les créanciers postérieurs devront être re- 
poussés; ils se trouveront en présence d’un débiteur 
n’ayant aucun droit , et d'un cessionnaire sur la tête 
duquel la signification a consolidé la cession. Mais, 
prétend-on, ce système est contraire a cette idée que 
que les créanciers dont la saisie est antérieure à la si- 
gnification n’ont pas acquis de droits exclusifs sur la 
créance; il contrarie les principes généraux en matière 
de saisie, et les saisissants postérieurs sont exclus 
contre le vœu de la loi. Cette objection, peut-on ré- 
pondre, repose sur une confusion. 

L'on transporte dans notre question les principes 
qui, régissant la saisie-arrêt, ne donnent dans une 
saisie aucun privilège, à cause de la priorité; puis l'on 
part de cette idée pour déclarer que les créanciers sai- 
sissants postérieurs à la signification , ne doivent pas 
être exclus par un privilège d’antériorité que la loi 
n’accorde pas aux premiers saisissants. Ce raisonne- 
ment est faux en ce qu’on raisonne de la même façon 
dans deux situations complètement étrangères. L’on ne 
tient pas compte de ce que , dans la question qui nous 



(I) Locré, ixii, P 619, tn fine. 
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occupe, s’il y a des saisissants postérieurs, ce pourquoi 
ils n'ont aueun droit , ce n’est pas parce qu’ils sont pos- 
térieurs, mais e’est parce qu’ils ne sont pas saisissants, 
et qu'ils n’ont pu saisir une créance qui ne se trouvait 
pins dans le patrimoine de leur debiteur. 

Ce système est professé par M. Duvergier, qui part 
de ce principe que la signification de la cession vaut 
saisie-arrêt, en ce sens que le cessionnaire est créan- 
cier du cédant pour le prix du transport qu’il a payé, 
et qu’il peut , en cette qualité , saisir la créance qui lui 
avait été cédée ; mais , bien entendu , cet effet ne se 
produit que vis-à-vis des créanciers antérieurs. Il nous 
. semble donc que le cessionnaire a le droit de venir 
concourir au marc le franc avec les saisissants anté- 
rieurs, puisqu'à leur égard il est aussi saisissant; or, 
c’est ce que n’admet pas l'honorable jurisconsulte, qui 
déclare , contrairement au principe dont il est parti , 
que les créanciers antérieurs ont des droits exclusifs 
sur la portion de la créance qu'ils ojt frappée de sai- 
sie (1). 

Sans doute, de graves auteurs ont bien contesté au 
cessionnaire le droit de venir en concours avec le sai- 
sissant ; on a bien essayé de démontrer que la maxime 
de notre ancien Droit, transport vaut saisie, devait être 
écartée de nos jours; et, à cet égard, il faut bien re- 
connaitre qu'elle est loin d’avoir la portée qu'elle avait 
autrefois dans notre Droit, où la priorité de la saisie 
relative à une dette échue assurait un privilège au sai- 

(I) Duvergier, ii, 803. 
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sissant (1) (intérieur. On a prétendu que le droit du 
cessionnaire de venir en concours lui devait être dénié, 
parce que son titre était postérieur à la saisie j nous 
admettons , nous-mëine , le principe que Ton nous op- 
pose ; mais nous ferons remarquer que nous ne .rai- 
sonnons que dans Thypothèse où la cession a été an- 
térieure à la saisie; dans tous les cas où le titre des 
saisissants ou du cessionnaire sera postérieur à une 
première saisie, le premier saisissant ne supportera 
point le concours. Nous admettrons donc que le fait de 
la signiQcation équivaut à une saisie vis-ù-vis des 
créanciers antérieurs, mais nous reconnaîtrons que 
vis-à-vis des créanciers postérieurs il vaut cession, 
et quMl donne au cessionnaire un droit déGnitif sur la 
partie de la créance qui excède les causes de la pre- 
mière saisie. Par l'effet de la signiGcation , la créance 
est sortie des biens du débiteur commun ; mais, d'au- 
tre part, il faut bien reconnaître que la portion de la 
créance d’abord saisie n'a pas pu devenir, jusqu'au 
jugement, le gage exclusif des saisissants, et que, dès- 
lors, des oppositions postérieures ont pu valablement 
frapper la somme arrêtée. Nous devons remarquer, en 
outre, que les saisissants antérieurs ne doivent pas 
éprouver de préjudice par suite de la cession. Suppo- 
sons une créance de 3,000 fr. cédée à Primus. Avant 
la signiGcation, Secundus saisit-arrète la créance pour 
la somme de 1 ,500 fr. Et après que Primns a signiGé 

(!) Pothier, Proc, etc., part. 4, ch. 2. sect. 3, S 6. — Boiirjon, 
liv. TI, tit. 8, ch. t«. 
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la cession, Tertius vient encore faire une saisie-arrêt 
de 1,500 fr. Dans le second système que nous avons 
exposé , la signification a pour effet de mettre le pre- 
mier saisissant àPabri du concours des saisissants posté- 
rieurs; cette signification lui profite, elle lui donne 
un dividende plus fort que celui auquel il aurait en 
droit si elle u'clait en réalité qu’une opposition. Il 
semble plus équitable de considérer que la cession, si 
clic ne doit pas nuire au premier saisissant, ne doit 
pas non plus lui profiter, et, dès-lors, nous pensons 
que l'on devra fixer la part du premier saisissant com- 
me si la signification n'était, à l'égard de tous, qu'une 
simple opposition ; ce qui, dans notre espèce, lui don- 
nera 750 francs. Quant au cessionnaire qui concourt 
au marc le franc avec Sccundus, sa part est invaria- 
blement fixée à 2,000 francs. Tertius aura donc une 
portion égale à la différence entre la part qu’aurait eu 
Seeundus s'il n'eut été en concours qu’avec le cession- 
naire. et celle qu’il doit avoir en étant en concours avec 
le cessionnaire et le saisissant postérieur; ce système, 
qui a été présenté par M. Mourlon dans la Bevue du 
Droit français cl élramjer, t, v, p. ICI, parait appelé à 
concilier les systèmes opposés, en présentant une so- 
lution qui semble conforme aux principes. 

Que décider dans le cas où la cession et la significa- 
tion se sont produites après une première saisie? Nous 
n’hésitons pas à admettre que la solution sera ici toute 
différente; nous respecterons le principe que le débi- 
teur saisi n’a pas pu , par sa volonté , diminuer le gage 
dont la loi a investi le créancier par l'effet de son op- 
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posilion. Le cessionnaire , ici, ne devra pas ôlrc admis 
à concourir au marc le franc avec le saisissant anté- 
rieur; il serait contraire à Téquilc de permettre à un 
débiteur d’annihiler ainsi le gage de ses créanciers. 

Au premier abord , cette solution peut paraître con- 
traire à la décision que nous avons déjà adoptée ; on 
peut dire : vous accordez au cessionnaire, dont la signi- 
fîcatfbn est postérieure à une première saisie, le droit 
de concourir avec le saisissant; or, le cessionnaire, 
dans ce cas, n’est devenu créancier qu’aprës la saisie, 
puisque la cession n’existc pour le premier saisissant 
que par une signification postérieure ; il y a donc in- 
conséquence à refuser le concours au cessionnaire dont 
la cession est postérieure à une première saisie. Nous 
ne reviendrons pas sur les considérations puissantes et 
décisives que nous avons déjà exposées contre le sys- 
tème qui nous est opposé; nous ferons remarquer seu- 
lement que si la signification seule a rendu la cession 
définitive aux yeux des tiers, il n’en est pas moins 
vrai que la cession avait établi des rapports certains 
entre le cédant et le cessionnaire. Des rapports qui 
s’étaient ainsi établis, il en était résulté que le cession- 
naire, en payant le prix du transport, était devenu 
créancier du cédant pour le paiement de la créance; et 
cette qualité de créancier devait son origine à un 
titre antérieur à la saisie. C’est donc à un double point 
de vue que la signification du cessionnaire doit être 
envisagée ; et l’on doit considérer que la qualité de ces- 
sionnaire, qui n’a été acquise que par lu signification, 
n'cxclut pas celle de créancier, (|ui réstilic de l'acte de 
cession. 
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On s'esl demandé si, dans le cas où une hypothèque 
a été valablement constituée pour garantir une créance 
constatée par un billet à ordre, le bénéfice de cette 
hypothèque peut être transmis par la voie de Fendos- 
aement? L’affirmative nous parait incontestable; la loi, 
en effet , qui soumet la formation de Thypolhèque à la 
nécessité d’un acte authentique n’exige, pour sa trans- 
mission, aucune condition spéciale de publicité. 

On objecte qu’il sera impossible au tiers-délenteur 
de purger son immeuble, conformément à l’art. 2183 
du Code Napoléon; cette objection tombe si l'on consi- 
dère que la notification , à fin de purge , ne doit pas 
être faite au cessionnaire, mais au domicile élu par le 
créancier dans l’inscription hypothécaire. Bien en- 
tendu, le cessionnaire négligent sera victime de sa né- 
gligence, et l’art. 2186 lui sera applicable. 

On objecte encore, contre notre solution, qu’il sera 
impossible de concilier la règle qui permet à l’acqué- 
reur de l’immeuble hypothéqué de payer les créances 
non exigibles avec la règle du Code de Commerce, qui 
s’oppose à ce qu’on puisse payer valablement un effet 
de commerce avant l’échéance. 

Ici il ne faut pas méconnaître que l’adjonction d’une 
hypothèque a modifié , en quelque sorte , le caractère 
purement commercial de la créance; en acceptant les 
avantages de l’hypothèque, le créancier en a accepté 
les inconvénients. L’acceptation de l’hypothèque équi- 
vaut à une clause par laquelle le créancier aurait mo- 
difié son droit de ne pouvoir être contraint à recevoir le 
paiement avant l’échéance ; dès-lors, nous pensons que 
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si ic porteur se présente avant l'échcancc et refuse de 
reeevoir paiement, le tiers-détenteur sera libéré en 
consignant le montant des billets. 

La propriété de la créance est transmise au cession- 
naire avec tous ses accessoires , tels que caution, privi- 
lège , hypothèque, et' tous les moyens d’exécution qui 
s'y rattachent , tels que la contrainte par corps, etc. 

Lorsqu'il s'agit d’un capital productif d'intérêts, une 
controverse s'est élevéequantaux intérêts; relativement 
aux intérêts ^ échoir, du reste, pas de difficultés, ils 
passent au cessionnaire; mais relativement aux fruits 
échus, on a objecté que c'était là, non pas un acces- 
soire de la créance , mais un capital distinct qui n'avait 
pu être, dès-lors, compris dans la cession de la 
créance; sans doute, nous reconnaîtrons bien aussi que 
ces intérêts forment un droit particulier; néanmoins, 
nous les accorderons au cessionnaire en vertu de l'in- 
tention présumée des parties ; le vendeur ne se les est 
pas réservés, et il a livré au cessionnaire les titres 
au moyen desquels il pouvait les réclamer. 

Dt la délivrance du droit cédé. 

Le cédant est tenu de faire délivrance au cession- 
naire; cette délivrance s'opère entre le cédant et le 
cessionnaire (art. 1 689) par la remise des titres néces- 
saires à ce dernier pour exercer le droit qui lui a été 
vendu. S'il n’y a pas de titres , la délivrance est cen- 
sée faite par l'acte de transport ini-mème. De son côté, 
le cessionnaire est tenu de payer le prix du transport 
nu jour et lieu convenu. 
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D« l'obligation de garantie. 

Les acheteurs de créances se livrent à des spécu- 
lations que la loi regarde d'un œil peu favorable; elle 
les tolère; mais comme le plus souvent leurs opérations 
sont un masque dont ils se servent pour échapper aux 
rigueurs de la loi sur l'usure, il est bon qu'elle ne les 
ail pas comblés de ses faveurs. C'est ainsi que dans la 
matière de la garantie qui nous occupe, le cédant, en 
principe, ne devra jamais être tenu envers le cession- 
naire que delà perte qu'il aura éprouvée; jamais du 
bénéCce qu'il aura manqué de faire; les principes du 
Droit commun sont ici restreints à l'avantage du cé- 
dant. 

Distinguons, dès l'abord, la garantie qui existe indé- 
pendamment de toute convention, la garantie de droit, 
et la garantie qui peut, par suite d'une convention 
spéciale, restreindre ou étendre les effets de la garantie 
légale. 

La garantie de droit a deux objets: 1° l'existence de 
la créance: «Celui qui vend une créance doit en ga- 
rantir l'existence au temps du transport quoiqu'il soit 
fait sans garantie, » i>orte l'art. 1693 du Cod. Nap. 
Le cédant ne garantit pas le paiement, à moins de sti- 
pulation et jusqu'à concurrence seulement du prix qu'il 
a retiré de la créance (art. 1694). Remarquons que la 
garantie de l'existence de la créance doit s'entendre du 
cas où le débiteur peut se dispenser du paiement par 
une exception de nullité , encore du cas où le cédant 
n'est pas créancier, où la créance a été éteinte par un 
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mode quelconque, au premier abord, en effet, il 
semble que la loi oblige à la garantie dans une vente 
qui n'a pu avoir lieu faute d'objet; 41 est évident , en 
effet, que si la créance n'existait pas, la vente n'a pu 
avoir lieu. 

Si la créance est inexistante , le cessionnaire pourra 
demander la nullité du transport faute d'objet ; si la 
créance n'existe que partiellement , soit parce qu'elle 
ne comprend qu'une partie de la somme qui avait été 
annoncée, ou l'un des accessoires qui la garantissaient 
comme un gage, une hypothèque, et qui avaient été 
annoncées par le cédant, nous devons décider, confor- 
mément aux principes généraux, que le cessionnaire 
aura le droit de demander la nullité de la vente, si 
toutefois il prouve qu'il n'eut pas acheté s'il eût connu 
le véritable état de la créance ; ou bien , en la mainte- 
nant, il aurait le droit d'obtenir une diminution du 
prix (art. 4636). Notre Code est muet sur la plupart 
des solutions que nous venons d'exposer dans ces di- 
vers cas; son silence, du reste, n'a aucun inconvénient; 
notre matière, en effet , est régie par les principes gé- 
néraux de la vente, que l'on doit toujours appliquer à 
moins d'une dérogation spéciale. 

En second lieu , la garantie de droit a pour objet les 
faits personnels au cédant ; le cédant ne doit rien faire 
qui nuise à son cessionnaire, et il devra toujours l'in- 
demniser du préjudice qu'il pourrait lui causer (arti- 
cle 4628); toute convention contraire est frappée par la 
loi d'une nullité radicale. Non-seulement le cédant doit 
s'abstenir de tout acte par lequel il porterait atteinte au 
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droit du cessionnaire, mais il pourra se faire qu'il soit 
tenu à prester son fait au cessionnaire. Si , par exem- 
ple , le cédant a transporté à un tiers un marché con- 
sistant à livrer une certaine quantité de marchandises 
payables en billets du cédant à telles et telles échéan- 
ces, dans ce cas le cessionnaire pourra contraindre le 
cedant, afin de payer le marchand, à loi souscrire des 
billets qu’il endossera et remettra à ce marchand. 

Nous venons d’essayer d’exposer quelle est la force 
de l’obligation de garantie que la loi impose au cédant ; 
les parties, au surplus, comme nous l’avons déjà dit , 
restent parfaitement libres d’en restreindre ou d’en 
étendre les effets à leur volonté. 

Remarquons d’abord que la garantie de droit dis- 
parait au cas de donation; au contraire, au cas de 
constitution de dot (art. 1547, C, Nap.), et au cas de 
délégation (art. 1 276), lu garantie n’est plus seulement 
de l’existence de la créance , elle est aussi de la solva- 
bilité du débiteur. La garantie légale cessera complè- 
tement au cas où la créance a été l’objet d’un contrat 
aléatoire ; dans ce cas , en effet , le cessionnaire n’a ja- 
mais à se plaindre; il a acheté la chance qu’il pouvait 
avoir d’obtenir un paiement ; c’est ainsi que l’acheteur 
d’un droit litigieux ne pourra exercer de recours con- 
tre son vendeur: il a connu les risques, il les a pris à 
sa charge. 

Lorsque les parties déclarent que la cession a lieu 
sans garantie, cette clause peut être appréciée de di- 
verses manières; d’abord, il est évident qu’elle n’a pas 
trait à la garantie pour cause d’insolvabilité; nous 



Digilized by Google 




— 75 — 



avons vu, en effet, que cette garantie n'est due que 
lorsqu'elle a été stipulée ; elle n'a pas trait , non plus , 
à l'exclusion de la prantie due à l'occasion des faits 
personnels du cédant ; une telle stipulation serait nulle ; 
de plus, l’art. 1693 nmis dit qu'elle n'exclut pas la 
prantie de droit; nous pensons, dès-lors, que c'est 
encore ici le cas d’appliquer le principe général con- 
tenu dans l'art. 1629, où nous voyons qu’au cas de 
stipulation de non garantie le vendeur, au cas d’évic- 
tion, ne doit pas payer des dommages-intérêts è l’ac- 
quéreur évincé, mais qu'il est tenu, néanmoins, de la 
restitution du prix qu’il a reçu; les parties peuvent 
stipuler que la garantie aura plus d’étendue que la ga- 
rantie de droit; ainsi, elles peuvent stipuler la prantie 
dans l'acte, ou bien déclarer que le cédant sera garant 
de tous troubles et empêchements quelconques contre 
le cessionnaire. La garantie de fait oblige le cédant a 
répondre de la solvabilité du débiteur cédé, et notre 
art. 1605 déclare que, dans ce cas, la solvabilité du 
débiteur qui est garantie , est seulement la solvabilité 
actuelle et non la solvabilité future. C'était là, du 
reste, la théorie du Droit romain et de notre ancienne 
jurisprudence (1). Le cessionnaire, en effet, est devenu 
propriétaire de la créance et il doit en supporter les 
risques; dans le cas où le débiteur est insolvable, le 
cessionnaire aura droit à se faire restituer ce qu'il a 
donné, les frais, et les dommages s'il y a lieu. 



(1) Ferrières, sur Parii, art. 108, n« 34 ; — Pothier, rente . 87ï , 
Conira; — Loyseau . Rtftr. garant, dn rentes, ch. 3, n» 10 et suiv. 
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Ce premier degré de la garantie était ainsi apprécié 
par nos anciens jurisconsultes qui reconnaissaient , en 
outre , deux autres degrés de garantie ; ils donnaient 
au premier degré que nous venons d'examiner, le nom 
de garantie de fait. Ils distinguaient, en outre, un se- 
cond degré de garantie résultant de la clause de fournir 
el faire valoir, ou autres analogues ; et enfln, celui ré- 
sultant de la clause de payer soi-même à la place du 
débiteur, après simple commandemenl fait à ce dernier 
sans résultat. 

On comprend qu'il est impossible de prévoir ainsi 
les conventions infinies qu’il pourra plaire aux parties 
de former entre elles , relativement à l’étendue de la 
stipulation de garantie; dans la plupart des cas , ces 
conventions ne rentreront pas exactement dans les 
clauses que nous venons d'énumérer; néanmoins, et 
quoique leur application puisse ne pas être de nos jours 
d'un fréquent usage, nous allons continuer à nous en 
occuper, trouvant ainsi un moyen d'exposer les princi- 
pes généraux de la matière. 

Le second degré de garantie résultait, avons-nous 
dit , de la clause de fournir et faire valoir ; celte clause 
était fort usitée autrefois en matière de cession de 
rente. Elle engageait la responsabilité du cédant d'une 
façon plus rigoureuse que la simple garantie de fait, en 
ce sens surtout que le cédant répondait de la solvabi- 
lité, même future, du débiteur, selon l'opinion la plus 
généralement répandue ; aussi le cessionnaire ne pou- 
vait agir contre le cédant que discussion préalablement 
faite des biens du débiteur. Cette opinion était en 
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présence d’opinions extrêmes, qui voulaient les unes 
restreindre, les autres étendre le sens que nous venons 
de donner à cette clause; elles étaient généralement 
rejetées (1 ). 

Il nous reste à expliquer le sens des termes de notre 
clause : selon Loyseau, fournir une rente, c'est la payer 
à défaut du débiteur, c'est-à-dire parachever le paie- 
ment , prœslare quanta minus a reo eooigi possü; faire 
valoir, c'est prendre sur soi la validité , la bonté de la 
rente, c'est se rendre garant de son exigibilité et de sa 
perceptibilité. Le cédant Joue ici le rôle de fidéjusseur 
du débiteur dont il cède la créance; or, comme le fidé- 
jusseur peut opposer au créancier le bénéfice de dis- 
cussion, Loyseau admettait que le cédant pouvait op- 
poser au cessionnaire l'exception de discussion. On 
accordait, en général , la même valeur à la clause de 
payer soi-mème à défaut du débiteur, malgré que cer- 
tains auteurs prétendissent qu'une pareille cause ex- 
cluait le bénéfice de discussion. 

De ce que le cédant pouvait opposer, dans ce cas, le 
bénéfice de discussion au cessionnaire, il s'ensuivait 
qu'il se trouvait à l'abri de tout recours si l'insolvabi- 
lité du débiteur avait été produite, soit par le fait, 
soit par la négligence de l'acheteur; il en serait de 
même si le cessionnaire avait accordé des délais au dé- 
biteur, ou avait négligé de le poursuivre (2) à l'époque 
de l'exigibilité. 

(t) Loyseau, eod, cb. 4, n<» 6 et suiv. 

(l) Ferrières , sur Paris, 1 08, n« 54. — Loyseau, loc. cit., ch. 41, 
n» 1.5. 
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I.e troisième degré de la garantie et le plus élevé est 
celui qui résulte de la clause de payer soi~méme après 
simple commandement. Par celte clause , le cédant re- 
nonce à opposer Texception de discussion au cession- 
naire. Dans le cas où le cessionnaire après avoir fait au 
débiteur un commandement qui n'aura pas été suivi de 
paiement, le cédant s’oblige personnellement à acquitter 
la dette. Selon l’opinion générale, le cédant devra, 
dans ce cas ci, payer, non plus les déboursés du ces- 
sionnaire, mais le montant intégral de la créance. Le 
cédant, qui s’est engagé à payer luUmème à défaut du 
débiteur, s'est bien porté réellement caution de ce der- 
nier, il est devenu son co-débiteur solidaire; dès-lors, 
au cas de non paiement, il est obligé exactement com- 
me l’était le débiteur ; il devra payer le montant inté- 
gral de la créance ; c’est là le raisonnement de presque 
tous les auteurs (1) anciens et modernes. Malgré l’au- 
torité de cette opinion , nous hésitons à l'admettre, et 
nous pensons qu’en l’adoptant, on accorderait trop aux 
acheteurs de créances, que la loi, au surplus, n’a pas 
l’intention de favoriser ; aussi nous prononcerons-nous 
en faveur de l’opinion contraire. D’abord , il ne noos 
parait pas que l’assimilation du cédant à un co-débi- 
teur solidaire soit parfaitement exacte, même au point 
de vue de notre ancien Droit; mais sous l’empire de 
notre Code , il nous parait impossible d’adopter 
une pareille idée. Sous l’empire du Code , la solidarité 

(1) Duvergier sur Touiller, XTii , n» Î83. — Troplung, Vente, 
î, 949. — Loyseau , eod, n» 8. — Bourjon, liv. iii, t. 3, sect. 3, 
n* 34. 
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ne se présume pas, elle ne peut s’induire ; elle ne ré- 
sulte que d’une stipulation formelle ou d’un texte de 
loi. Dans noire cas, la solidarité n’a pas été stipulée; 
il n’existe pas de texte qui l’établisse; nous sommes 
donc autorisé à conclure que le cédant ne s’est jamais 
engagé qu’à garantir la solvabilité du débiteur; dans 
notre cas, il a garanti sa solvabilité future et s’est en- 
gagé au paiement de cette obligation après simple com- 
mandement. Comment pouvoir admettre, dès-lors, qu’il 
devra payer le montant intégral de la créance, puisque 
l’art. 1694 dit que l’obligation de garantie ne peut s’é- 
tendre, dans aucun cas , que jusqu’à concurrence du 
prix que le cédant a retiré de la créance. 

Une éviction partielle peut produire une double con- 
séquence : si elle est de nature telle que s’il l’eût pré- 
vue le cessionnaire n’eut pas acheté , il pourra deman- 
der la résolution ; s’il ne demande pas la résolution, il 
aura droit , au cas où la solvabilité du débiteur a été 
garantie, de répéter une fraction du prix. Comment 
déterminer cette fraction ? Aura-t-il le droit de de- 
mander au cédant de l’indemniser de ce dont il n’est 
pas payé jusqu’à concurrence du montant du prix qu’il 
a payé? Nous n’admettons pas une pareille idée, car, 
dans ce système, toutes les chances de perte seraient 
supportées exclusivement par le cédant; et, dès-lors, 
il ne faut reconnaître au cessionnaire le droit de répé- 
ter contre le cédant, sur le prix qu’il lui a payé, qu’une 
fraction proportionnelle à celle qui lui manque sur la 
créance cédée (i). 

(1) Troplong, Vtnte, S, 947. 
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La cession a de Panalogie avec certains actés. C’est 
ainsi qu’elle a certains rapports avec la délégation, avec 
la subrogation , avec l’indication de paiement. Nous al- 
lons essayer de mettre en relief les principales différen- 
ces qui séparent la cession des divers actes que nous 
venons d’énumérer. 

La délégation est une convention par laquelle un dé- 
biteur donne en paiement de sa dette, à son créancier 
qui le décharge , l’engagement de son propre débiteur, 
qui consent à condition d’être libéré vis-à-vis du délé- 
guant. Dans ce cas on dit que la délégation est parfaite. 

La cession s’opère sans le consentement du débiteur 
cédé; tandis que la délégation, nous le voyons, ne sc 
fait que du consentement du débiteur délégué. La ces- 
sion ne change rien à la créance : le même droit qui 
était sur la tête du cédant passe sur celle du cession- 
naire, qui ne fait qu’exercer le droit du cédant. La dé- 
légation , au contraire, implique novation ; le déléga- 
taire devient réellement créancier et agit comme tel en 
son propre nom ; il exerce son propre droit. 

De là il résulte que le délégué ne peut opposer an 
délégataire les exceptions qu’il eut pu op|)oser au délé- 
guant. Le cédé, au contraire, pourra opposer au ces- 
sionnaire les exceptions qu’il eut pu opposer au cédant. 

Relativement à la garantie, il existe aussi une grande 
différence : le cédant ne doit garantir que l’existence 
de la créance; le déléguant, au contraire, doit garantir 
la solvabilité actuelle du délégué. 

La délégation est dite imparfaite quand le créancier, 
en acceptant l’engagement du délégué, ne libère pas 
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cependant son débiteur le déléguant. Ici , en examinant 
le fond des choses, on peut dire qu'il y a cession ac- 
ceptée par le cédé et clause de fournir et faire valoir 
de la part du déléguant. Toutefois, le déiégataire re- 
courra contre son débiteur, non par Paclion en garan- 
tie, mais par son action primitive. 

Nous allons comparer maintenant la cession avec la 
subrogation. Dans le Droit romain on connaissait qua- 
tre espèces de subrogations : la subrogation accordée 
par le créancier qui cédait ses droits; la subrogation 
ordonnée par le juge; la subrogation légale, et la su- 
brogation accordée par le débiteur qui empruntait pour 
désintéresser son créancier. La subrogation doit son 
origine aux Prudents, qui introduisirent VExceplio ce- 
dendarum adionum, pour venir au secours du fidéjus- 
scur qui avait payé la dette et auquel le droit civil re- 
fusait toute action contre ses co-fldéjnsscurs (1). On 
admit alors la Action que le paiement opéré par le Adé- 
jusscur devait être plutôt considéré comme le prix de la 
cession que comme éteignant la créance : « Non enim 
in solutum accipil, sed quodammodo noihen débitons ven- 
didit » (2). 

Lorsque le créancier consentait la subrogation, les 
jurisconsultes disaient qu'il y avait adionis vendilio, 
nominis vendilio ou cessio. Dans ce cas, la créance pas- 
sait, avec tous ses accessoires, sur la tète du subrogé ; 
quelquefois la subrogation se présentait comme une 



(1) Dio., dtfidejuttor, 1. 39. 

(S) Dig., deFidijtuior, I. 36. 

6 
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succession aux droits du créancier, et cela sans cession ; 
on disait qu'il y avait alors successio. Ainsi, un créan- 
cier hypothécaire écartait un créancier hypothécaire 
qui lui était préférable, en payant à ce dernier le mon- 
tant de sa créance; il entrait ainsi au lieu et place du 
créancier désintéressé : « Succedebat in locum prioris 
débitons « (1). 

De cette façon , il pouvait exercer l'action du créan- 
cier antérieur et obtenir le paiement de ce qu'il avait 
déboursé pour désintéresser ce dernier. Cela avait une 
grande importance à Rome , où le créancier hypothé- 
caire, le premier en date, avait seul le droit de deman- 
der la vente du gage; de telle sorte que les créanciers 
postérieurs ne pouvant l'y contraindre , se trouvaient 
ainsi à sa merci. 

Il y avait encore succession, lorsque la subrogation 
était consentie par le débiteur lui-méme, qui mettait 
un créancier à la place de l'autre. Dans ce cas, le paie- 
ment avait éteint la créance ; la subrogation ne s’opé- 
rait pas de plein droit ; elle était produite par une con- 
vention passée entre le débiteur et le préteur (2). Le 
nouveau ercancicr pouvait ainsi acquérir un droit d'hy- 
pothèque, qui le mettait au même rang que le créan- 
cier désintéressé. 

Le mot de subrogation nous vient du Droit canonique. 
Nos anciens auteurs avaient admis, en général , la doc- 
trine romaine; mais une foule de questions donnaient 



f I ) Die jui poliorei et de Aie qui in pritt. 
(t) Die., que ret pignori, I. 3. 
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li«u à de vives controverses. L'on pourrait même dire 
qu'il règne chez eux une certaine ccmfusion, qui tient 
à ce qu'ils appliquaient souvent à la subrogation con- 
sentie par le débiteur les principes régissant la subro- 
gation consentie par le créancier, ou la subrogation lé- 
gale et réciproquement; de telle sorte que les auteurs 
modernes, partisans de différents systèmes, ont pu 
trouver, dans le même auteur, des arguments ù l’appui 
des principes les plus opposés. 

L’effet du paiement est, en général, d'éteindre la 
dette et, avec elle, tous les accessoires. Si le débiteur, 
avec ses deniers, acquitte sa dette, il est complètement 
libéré. Il en e^ autrement lorsqu’un tiers se présente 
pour faire le paiement; dans ce cas également, il est 
vrai, la dette est éteinte; mais ce paiement a donné lieu 
à une nouvelle obligation ; il a formé entre le débiteur 
et le tiers qui a payé, des rapports de mandant à man- 
dataire ou de gérant d’affaires; le débiteur est tenu 
d’indemniser celui qui a payé pour lui; une nouvelle 
obligation a succédé à l’ancienne. 

Mais si le tiers, au lieu de payer purement et sim- 
plement, s'est fait subroger dans les droits du créancier, 
qii’arrive-t-il ? Un nouveau droit , évidemment, se 
joindra, au profil de celui qui a payé, au droitqii’il avait 
déjà acquis en vertu du paiement; la subrogation in- 
vestira le subrogé des droits de l’ancien créancier. 

U existe, dans la doctrine moderne, divers systèmes 
qui apprécient, de façon plus ou moins restreinte, la 
nature et les effets de la subrogation; de telle sorte que, 
suivant que Ton adopte tel ou tel système, on trouvera 
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entre la subrogation et la cession des dissemblances 
plus ou moins nombreuses , plus ou moins tranchées. 

Nous avons plus haut exposé, en termes généraux, 
combien d'espèces de subrogations existaient chez les 
Romains. De nos jours, la subrogation judiciaire a dis- 
paru , et nous avons seulement la subrogation conven- 
tionnelle et la subrogation legale. Le premier mode de 
subrogation conventionnelle que nous avons énuméré, 
celui par lequel le créancier subroge un tiers qui opère 
le paiement pour son débiteur, celui-là, disons-nous, 
est le seul qui offre une grande analogie avec la ces- 
sion. Dans ce cas, en effet, comme dans la cession, 
nous voyons le créancier mettre volontairement, et 
moyennant un prix , une tierce personne en son lieu et 
place. 

La subrogation consentie par le créancier a lieu : 

« lorsque le créancier, recevant son paiement d’une 
tierce personne, la subrogedans ses droits, actions, pri- 
vilèges et hypothèques. » (Art. 1250, C. N.) 

La subrogation, sans porter préjudice à autrui, est 
essentiellement avantageuse à certaines personnes. Dans 
le cas spécial de subrogation qui nous occupe surtout, 
nous voyons que le créancier obtient, par ce moyen, 
l’avantage d'un paiement qu’il n’eût peut-être jamais, 
ou du moins fort difficilement , obtenu autrement , à la 
suite de dépenses et de poursuites judiciaires. D'un au- 
tre côté, la subrogation est pour le débiteur la source 
d’un nouveau crédit. En effet, le tiers qui a acquitté 
la dette y a été engagé par ce motif qu’il obtenait, 
pour sûreté de sa créance, les garanties dont jouissait 
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le créancier primitif, et probablement sans cela il n'eût 
pas été portéà acquitter ainsi la dette du débiteur. D’un 
autre côté, la subrogation ne nuit pas aux ayant-cause 
du débiteur, puisque si la nouvelle garantie du tiers 
qui a opéré le paiement n'était pas survenue, le créan- 
cier primitif eut conservé tous scs droits ; la subroga- 
tion ne change donc rien à leur situation respective. 

La validité de la subrogation consentie par le créan- 
cier est subordonnée à deux conditions : 1* conven- 
tion expresse de subrogation ; 2° subrogation faite en 
même temps que le paiement. 

Nous allons exposer de quelle façon, dans le système 
que nous adoptons, la subrogation opère la transmission 
du droit primitif ; selon nous la subrogation est, com- 
me elle était en Droit romain (i), une cession fictive: 
« Non in solutum accepil, sed nomen debiloris quodam- 
modo vendidit. » Toutefois, nous ne voulons pas dire 
par là que la fiction soit absolue; elle n'empèche pas, 
en effet, que le paiement ne soit à l'égard du créancier 
désintéressé un paiement ordinaire; la fiction n'est pas 
opposable au créancier; c'est ce qu'exprimait autrefois 
cet adage : « Nemo conlra se subrogare videlur. « Et 
de nos jours le Code a reproduit cette idée en disant : 
« La subrogation ne nuit pas au créancier. » 

Nous considérerons donc la subrogation comme une 
opération à double face , si l'on peut ainsi parler ; entre 
le créancier primitif et le subrogé ce sera un paiement 
ordinaire, un paiement extinctif de la créance; mais 



(I) Dig., dt fidejuuor., 1, 36. 
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entre le subrogé et le débiteur ce sera une cession. Ces 
idées furent, dans notre ancien Droit, la source de nom- 
breuses controverses; dans les pays de Coutume, sur- 
tout, on admit avec de grandes diflicultés la subroga- 
tion consentie par le débiteur; on considérait comme 
contraire aux principes qu'un débiteur pût disposer 
de la créance , qui est la propriété du créancier, sans 
le consentement de ce dernier; aussi certains auteurs 
déclaraient : « que le débiteur ne pouvait subroger son 
amy ou celuy qui fera sa condition meilleure à la place 
de ses créanciers anciens ou privilégiez, ne pouvant 
comprendre que l'action pût passer d'une personne en 
autre, sans transport de celuy auquel elle réside et 
appartient, ■ ainsi que nous l’apprend Loyseau (1). 
Néanmoins, Loyseau et Dumoulin combattaient cette 
doctrine, faisant remarquer que la subrogation devait 
être admise dans l'inlérét du débiteur, et comme ne 
nuisant à personne. En effet, si les créanciers intermé- 
diaires entre le subrogeant et le subrogé venaient se 
plaindre qu’on faisait ainsi revivre à leur préjudice une 
hypothèque éteinte par le paiement , on pouvait par- 
faitement leur répondre : « que le dernier créancier 
n’eut baillé son argent et partant la debte première 
n’eut esté acquittée , sinon à cette condition expresse 
qu’il entrerait au lieu d'icelle; de sorte que n’estant 
qu’un même acte, que le paiement de la debte anté- 
rieure, et cette subrogation, il faut qu’ils l'approuvent, 
ou qu'ils le réprouvent tout en entier ; et ainsi en une 



(t) Loyseau, Ogleet, 1. tu, ch. 8, n» 73. 
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façon ou en l’àutre ils auront toujours un premier 
créancier devant eux » (1). 

Néanmoins, l’aulorité de ces jiirisconsiillcs ne fit 
pas admettre, d’une manière complète, la doctrine de 
la subrogation consentie par le débiteur, lorsque Pédit 
de 1 009 consacra d'une manière définitive , dans no- 
tre Droit, le principe de la subrogation consentie par 
le débiteur; cet édit, rendu par Henri IV, avait donné 
lieu à quelques difficultés, et comme il traitait spé- 
cialement de la matière des rentes, des tribunaux, mai* 
gré qu’il fût conçu en termes généraux, refusèrent 
d'en appliquer le principe hors de cas; mais alors in* 
lervinrcnt plusieurs arrêts de règlement pour ordonner 
son application générale; on cite celui du Parlement de 
Paris de 1690, qui généralisa autant que possible les 
dispositions de l'édit. 

C’était l’opinion de Pothier, qui définissait la subro- 
gation en général : • une fiction de droit par laquelle 
le créancier est censé céder ses droits et actions, hypo- 
thèques etpriviléges, à celui de qui il reçoitson dû »(2). 
Le Code a adopté la théorie consacrée par l’édit, et que 
professait Pothier ; il ne distingue pas entre les divers 
cas de subrogation : qu'elle vienne du créancier, du 
débiteur ou de la loi , sa nature et scs effets sont iden- 
tiquement les mêmes ; sous le Code, on peut définir lu 
subrogation : • une cession fictive, par suite de laquelle 
une créance éteinte au moyen d'un paiement effectué 



(I) Loyseau, ibid., n» SI. 

{i) Pothier, introd. de la Coui. d'Orl., lit. ÎO, sect. 5, n» 66. 
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par lin tiers est réputée existante au profit de ce dernier, 
à l'effet de recouvrer ce que lui a coûté la libération 
du débiteur. • 

La cession est fictive, car on ne peut admettre qu'il 
y ait cession d'une créance qui a été éteinte par le paie- 
ment ; entre le subrogeant et le subrogé , il n’y a qu’un 
paiement purement extinctif; entre le subrogé et le 
débiteur, il y a eu achat de créance contre le débiteur 
par le subrogé, mais uniquement afin de garantir plus 
efficacement le paiement des déboursés faits par le su- 
brogé, et jusqu’à concurrence seulement de ces dé- 
boursés. 

Ce double caractère de la cession est conforme au 
texte de la loi qui, dans l’art. 1250, 1°, supposant que 
le créancier reçoit son paiement d'une tierce personne, 
N la subroge dans ses droits, actions, hypothèques et 
privilèges contre le débiteur. » D'un autre côté, il a été 
mis en relief de la façon la plus saillante par M. Bigot- 
Préameneu, qui s'exprimait ainsi devant le Corps lé- 
gislatif : • L’obligation est éteinte, à l’égard du créan- 
cier, par le paiement que lui fait une tierce personne 
subrogée dans ses droits, sans que cette obligation soit 
éteinte à l’égard du débiteur. • 

Nous avons vu que dans la subrogation , le tiers qui 
vient payer pour le débiteur n’agit pas dans un but de 
spéculation; il veut rendre un service, toutefois en 
prenant des précautions suffisantes pour s'assurer du 
paiement de ses déboursés; dans la cession, au con- 
traire, l'acheteur est un spéculateur dont le hut princi- 
pal est la réalisation d'un bénéfice ; de là résultent de 
nombreuses conséquences. 
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Le cessionnaire pourra exiger le montant intégral de 
la créance, alors même que le prix de la cession sera 
inférieur. Le subrogé, au contraire, n'aura d’action que 
jusqu’à concurrence de ses déboursés, il ne pourra ré- 
clamer au débiteur que la somme qu’il a payée au 
créancier, avec les intérêts à partir du paiement. 

Le cessionnaire aura droit aux intérêts de la créance 
cédée dans la même mesure que le cédant, et il les 
percevra alors même qu’ils excéderont le taux légal. 

Le subrogé , au contraire , n^aura droit qu’à l'intérêt 
légal; son but, en payant le créancier, a été de venir 
eif aide au débiteur; il ne doit donc pas faire un béné- ' 
Gce et retirer de son argent un intérêt plus fort que 
celui auquel il aurait eu droit, en faisant de son capi- 
tal un emploi différent. 

Il aura droit aux intérêts comme gérant d’affaires et, 
dès-lors, il les percevra quoique la créance qu’il a 
payée ne soit pas productive d'intérêts; la loi, en effet, 
fait courir les intérêts de plein droit au profit du gé- 
rant. 

Le tuteur ne peut valablement se faire céder une 
créance contre son pupille ; mais il pourra valablement 
SC faire subroger; car, nous l’avons déjà dit, la subro- 
gation est dans l’intérêt du mineur, et l’on ne doit pas 
faire tourner contre lui une prescription que la loi a 
édictée en sa faveur. 

Le cessionnaire a le droit d’exiger l’objet mêi^p de 
l’obligation ; ainsi, s’il a acheté uue rente, il aura droit 
à la rente; le subrogé, au contraire, n’aura droit qu’à 
la somme déboursée et, une fois qu’on la lui aura 
payée, il n’aura rien à réclamer. 
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Nous avons vu, en second lieu, que si la subroga- 
tion est une cession fictive , à Tégard du subrogeant , 
néanmoins, le paiement est purement ektinctif; de telle 
sorte que la créance n’est réputée exister qu’en faveur 
du subrogé et dans ses rapports avec le débiteur; dans 
la cession, au contraire, la créance subsiste à l'égard 
du cédant lui-mème; de là il résulte : 

Que le subrogé n’a pas besoin, pour être investi de 
la créance, des formalités de la signification ou de l’ac- 
eeplation que la loi exige pour la cession des créan- 
ces. 

Pour pouvoir faire cession il faut avoir capacité d’a- 
liéner; pour faire subrogation il suffit d’avoir capacité 
de recevoir paiement; ainsi, par exemple, le mari 
sous le régime dotal, le tuteur relativement aux biens 
du mineur qui ne pourraient aliéner, peuvent valable- 
ment consentir subrogation. 

Le subrogeant ne sera pas tenu, comme le cédant, de 
garantir l’existence de la créance ; il ne s’engage à rien 
vis-à-vis du subrogé ; il a reçu paiement, suum rece- 
pH: il n’est pas censé avoir vendu. Sans doute, si rien 
ne lui était dù , il devra rendre , mais le subrogé ne 
pourra agir contre lui que parla répétition de l’indu, 
qui a beaucoup moins d’étendue que l’action en garan- 
tie et qui ne sera efficace que jusqu’à concurrence de 
la somme qui aura été donnée; cette action ne eom- 
prendra, ni les frais que le subrogé pourra avoir faits’ 
ni les loyaux coûts du contrat. 

Au point de vue des droits à percevoir par l'enregis- 
irenienl, le droit à payer dans une cession sera le droit 
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de vente j dans le cas de subrogation , ce sera un sim- 
ple droit de quittance. 

La subrogation ne peut pas nuire au créancier ; le 
subrogeant qui aura reçu un paiement partiel primera 
le subrogé pour le surplus et exercera de préférence 
à ce dernier les privilèges et hypothèques garantissant 
la créance. Dans le cas, au contraire, d'un cessionnaire 
qui aura acquis une fraction de créance, le concours avec 
le cédant sera admis; leurs droits seront égaux ; car si 
le cédant doit garantir l'existence de la créance, il 
n’est pas tenu de son eflicacilé. 

Remarquons, enfin, que le subrogé peut à son choix 
exercer l’action de mandat ou de gestion d'affaires qu'il 
B de son chef, ou bien l'action qu'il tient du subro- 
geant ; nous avons déjà vu dans quel cas il lui sera plus 
avantageux d’exercer l'une ou l’autre ; notons encore 
que la créance, passant du subrogeant au subrogé, 
toutes les qualités et accessoires de la créance passeront 
au subrogé, tels que la compétence, le titre exécutoire, 
la contrainte par corps, les cautions, privilèges et hy- 
pothèques. 

Nous devons dire que le système que nous venons 
d’exposer n'est pas le seul auquel se soient arrêtés tous 
les auteurs. MM. Merlin et Grappe voient , dans 
la subrogation, l’extinction totale de la créance j la 
loi, selon ces auteurs, ne fait point passer l’ancienne 
créance sur la tète du subrogé; ce dernier n'a qu’une 
seule action, celle qui est née dans sa personne; seule' 
ment la fiction de la loi consiste à faire passer à cette 
nouvelle action les accessoires qui servaient de garon- 
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tie à l'ancienne. Il en résulte des différences pratiques 
importantes ; ces auteurs ne reconnaissent, comme ga- 
rantissant la nouvelle créance , que les privilèges, hy- 
pothèques et cautionnements attachés à l'ancienne; ce 
système doit être rejeté, car il est contraire, non-seule- 
ment à l’autorité historique, mais encore aux textes 
du Code qui régissent la matière , et au but qu’a eu le 
législateur en organisant la subrogation , but qui est 
d’étendre, le plus possible, le crédit des débiteurs. On 
invoque encore, en faveur de ce système, des argu- 
ments tirés de ce que l’on ne peut admettre la cession 
d’une créance éteinte par un paiement , de ce que , au 
cas où la subrogation est opérée par le débiteur, il ne 
peut y avoir cession d'une créance qui n’apparliendrait 
pas au cédant, et de ce que la subrogation a été placée 
par le Code au nombre des modes d'extinction des obli- 
gations. 

.. Ces objections ne nous paraissent pas fondées; la 
première n’est, en effet, qu’une pétition de principe; i-a 
second s’évanouit si l’on considère que la subrogation 
est une fîction et que c'est le créancier qui est censé 
faire la subrogation ; enfin , en dernier lieu , il est vrai 
que la subrogation éteint la créance , mais vis-à-vis 
du subrogeant seulement. 

Un autre système considère la subrogation à diffé- 
rents points de vue, selon qu’elle émane du créancier, 
ou qu’elle émane du débiteur; au premier cas, c’est 
une véritable cession ;au second cas, le droit du créan- 
cier avec tous ses accessoires est éteint par le paiement, 
la créance et les droits que le prêteur acquiert sont une 
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créance el des droits nouveaux , mais semblables et 
également forts: jus simile et œque potens, comme disait 
Dumoulin. C’est également ce qui a lieu dans la subro- 
tion légale, où seulement le subrogé lient de la loi ce 
qu'il tient du débiteur dans la subrogation conven- 
tionnelle. 

Ce système, qui est celui de Toullier et de M. Diiver- 
gicr, se condamne si l'on considère que la loi ne dis- 
tingue nullement entre les diverses espèces de subroga- 
tion, quant aux effeisqu’clles produisent. Âu contraire, 
runiforinitédes termes qu’emploie le législateur, mon- 
tre bien que, dans sa pensée, toutes les espèces diverses 
de subrogation sont sur la même ligne quant à leurs 
effets. 

Nous avons dit que la cession a certaine analogie 
avec l'indication de paiement; mais il est facile de 
voir quelles différences les séparent : l'indication de 
paiement n'opère pas le transport du droit, on peut 
l’assimiler au mandat; dans tous les cas, la créance 
reste toujours aux risques et périls de celui qui a bit 
l’indication de paiement (1). 



(I) Pothier, Vente, n«663. 
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Droit Romain. 

I. Le débiteur assigné peut-il former contre le cession- 
naire une demande reconTentionnelie ex peraona eedentûf 

— Non. 

II. Le débiteur peut-il opposer l'exception du pacte de 
nonpelendo quand il est personnel , ex pertona cedentitf 

— Oui. 

III. Doit-on admettre qu'au cas de cession d’une obliga- 
tion alternative au choix du créancier, la faculté de choisir 
passe au cessionnaire? — Oui. 

IV. La cession d'une action hypothécaire peut-elle pro- 
duire un effet dans certains cas? — Oui. 

V. Sous la législation d’Anastase était-ce au débiteur à 
établir le prix que le cessionnaire avait payé au cédant? — 
Non. 

VI. Le débiteur devaiUil compte au cédant de l’excédant 
de la créance sur le prix de la cession? — Non. 

VIL Les créanciers du cédant avaient-ils le droit de saisir 
la créance de leur débiteur entre les mains du cesstoanaire, 
au mépris d’une cession antérieure ? — Distinguo. 

^rolt Français. 

I. L’action en révocation , pour cause d’ingratitude, peut- 
elle être cédée? — Oui. 

II. Le créancier pcut-il contraindre son débiteur à divi- 
ser son paiement par suite d’un transport partiel? — Non. 

III. La cession d’une action comprend-elle les actions en 
nullité ou en rescision ? — Non. 

IV. Le créancier d'un débiteur qui a obtenu le bénéfice 
de la cession de biens peut-il opposer, après cela , la com- 
pensation de ce qu’il doit à ce débiteur? — Oui. 
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V. La ratification en majorité d’une lettre de change sous- 
crite en minorité est-elle de nature à faire produire à ce 
acte ses effets, notamment en ce qui touche la contrainteij 
par corps ? — Non. 

Droit Criminel. 

I. Doit-on considérer comme coupable de tentative d 
vol l’individu qui s’étant introduit dans un local , au moye 
d’effraction ou d’escalade , a été surpris avant de s’ètre : 
en contact avec l’objet volé? — Non. 

II. Doit-on considérer comme une tentative de bigami 
les publications que fait faire un individu déjà engagé dan 
les liens d’un premier mariage? — Non. 

III. Le fait de complicité sera-t-il puni de la peine que la 
loi eut prononcé contre le complice, s’il eut été l’auteur du 
fait puni? — Non. — La peine sera celle que la loi a établie 
pour le fait puni. 

Droit Administratif. 

I. La loi du 3 mai 1841 , sur l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, est-ellu applicable à la propriété mobi- 
lière? — Non. 

U. Doit-on appliquer l’art. 117 du Code de Procédure, 
au cas de réglement de l’indemnité accordée par le jury aux 
propriétaires expropriés ? — Non. 

AtPROUVt ; 

Le Doyen de la Faculté de Droit de 
Toulouse. 

DELPECH. 

TD BT PBRIIM D'mBIMBB 

Touloiue, le 10 août 1858. 

Le Conseiller honoraire d la Cour de Cassation, 

Beeteur de l Académie, 

J. ROCHER. 

Jury d’ Examen: 

M. HOLIKIER, Président de la Thèse. 

! MM. DESjpBca. Doyen, 

RoDitaE. 

ISKESBOLIoBlle 

DsOBAUrTE. 
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